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Le ministère des Trans‐
ports a entamé des 
négociations, il y a 
quelques jours, avec les 
deux sociétés Boeing et 
Airbus pour acheter 
quinze (15) avions afin 
de renforcer sa flotte. 
C’est ce qu’a annoncé le 
ministre Beldjoud lors 
d’une séance de 
réponses aux questions 
des sénateurs, affir‐
mant par là même que 
son département était 
en négociation depuis 
quelques jours avec 
Boeing et Airbus. 
Pour ce qui est de la 
filiale “maintenance” 
d’Air Algérie où onze 
(11) appareils ont 
besoin d’être entrete‐
nus, le ministre a affir‐
mé qu’elle est confron‐
tée à d’énormes pro‐

blèmes, entre autres le 
manque de mécaniciens 
et l’absence totale de 
pièces de rechange. 
Pour remédier à cette 
situation et redresser la 
filiale, une mesure 
urgente a été prise en 
désignant un nouveau 

responsable à la tête de 
la filiale en lui  accor‐
dant le feu vert, en 
acquérant des pièces de 
rechange et en réinté‐
grant quelque 20 méca‐
niciens partis en retrai‐
te, selon le même res‐
ponsable.

En visite à Alep et sa 
région, le président 
syrien, Bachar el‐Assad, 
a rendu visite vendredi 
au groupe de la Protec‐
tion civile, positionné 
dans la zone de « Qasr 
El Boustane », qui parti‐
cipe aux opérations de 
recherche et de sauve‐
tage à la suite du séisme 
destructeur qui a 
ébranlé la Syrie et la 
Turquie voisine. 
Dans une déclaration, le 
président syrien a loué 
la qualité des relations 
entre Alger et Damas.    
« Les relations entre la 
Syrie et l’Algérie sont 
solides. Leur force a été 
démontrée lors de cette 
crise induite par le séis‐
me », a‐t‐il déclaré 
selon Sky News Arabia. 
Composées de 175 
membres, deux 
équipes de la Protec‐
tion civile ont été dépê‐
chées en Turquie et en 
Syrie (89 en Turquie et 
86 en Syrie) sur ordre 

du président de la 
République, Abdelma‐
djid Tebboune. Elles 
travaillent sans inter‐
ruption 24h/24h selon 
un système de rotation, 
utilisant des équipe‐
ments de pointe dédiés 
à ce type d’interven‐
tion, a expliqué le char‐
gé de l’information à la 
Direction générale de la 
Protection civile, le 
capitaine Mourad Yous‐
fi, dans une déclaration 
à l’APS. 
 L’Algérie avait décidé, 
sur instruction du pré‐

sident de la République, 
chef suprême des 
Forces armées, ministre 
de la Défense nationale, 
M. Abdelmadjid Teb‐
boune, de faire don de 
30 millions de dollars à 
la République de Tur‐
quie et 15 millions de 
dollars à la République 
arabe syrienne, en guise 
de solidarité avec ces 
deux pays suite au vio‐
lent séisme qui les a 
frappés, a indiqué ven‐
dredi un communiqué 
des services du Premier 
ministre.

L’ALGÉRIE FAIT DON DE 30 MILLIONS DE DOLLARS À LA TURQUIE 
ET 15 MILLIONS DE DOLLARS À LA SYRIE 

BACHAR EL-ASSAD LOUE LA SOLIDITÉ  
DES RELATIONS ALGÉRO-SYRIENNES 

L’ALGÉRIE EST EN NÉGOCIATION  
AVEC “BOEING” ET “AIRBUS”  
POUR ACQUÉRIR QUINZE APPAREILS

Les ministres des Affaires étrangères du 
Mali, de la Guinée et du Burkina Faso se 
sont rencontrés jeudi à Ouagadougou, a 
annoncé le gouvernement burkinabè. 
Cette rencontre intervient deux jours 
après la visite mardi au Mali du ministre 
russe des Affaires étrangères, Sergueï 
Lavrov, qui a promis son aide “à la 

région sahélo‐saharienne et même aux 
pays riverains du Golfe de Guinée”. 
Après leur séance de travail, Abdoulaye 
Diop (Mali), Morissanda Kouyaté (Gui‐
née) et Olivia Rouamba (Burkina), doi‐
vent s’adresser à la presse dans l’après‐
midi, selon le ministère burkinabè des 
Affaires étrangères, selon France 24

LES CHEFS DE LA DIPLOMATIE DU MALI,  
DE LA GUINÉE ET DU BURKINA FASO SE RENCONTRENT  
À OUAGADOUGOU

Le bilan des tremblements de terre qui 
ont frappé le sud de la Turquie s’est 
alourdi à 20 665 jusqu'à 07h30 (GMT 
+3) samedi, a déclaré la direction de ges‐
tion des catastrophes et des situations 
d'urgence (AFAD) dans un communiqué. 
Tandis que le nombre de blessés à la 
suite des séismes a grimpé à 80 088. 
Le communiqué indique que 1 891 
répliques se sont produites après les 
deux tremblements de terre survenus, 
dont les épicentres se trouvaient dans 
les régions de Pazarcik et de Elbistan, 
dans la province de Kahramanmaras. 
Selon la même source, 92 697 personnes 
ont été évacuées des régions touchées 

par les tremblements de terre, souli‐
gnant que 31 832 personnels turcs de 
recherche et de sauvetage ainsi que des 
équipes internationales poursuivaient 
leurs efforts dans les zones sinistrées. Le 
communiqué a, par ailleurs, signalé que 
le nombre d'équipes de recherche et de 
sauvetage en provenance d'autres pays a 
atteint 8 294. Lundi à l'aube, un tremble‐
ment de terre de magnitude 7,7 a frappé 
le sud de la Turquie et le nord de la Syrie, 
suivi d'un autre quelques heures plus 
tard avec une magnitude de 7,6 et des 
centaines de répliques violentes, qui ont 
fait d'énormes pertes en vies humaines 
et en biens dans les deux pays.

SÉISME EN TURQUIE : LE BILAN S'ALOURDIT 
À 20 665 MORTS

La ville espagnole de “Barcelone” a décidé de 
suspendre ses relations institutionnelles avec 
Israël et, notamment, son jumelage avec Tel‐
Aviv. Les relations se tendent entre Barcelone 
et Israël. La ville espagnole a décidé de sus‐
pendre ponctuellement ses relations institu‐
tionnelles avec l’Etat hébreu et, notamment, 
son jumelage avec Tel‐Aviv, « jusqu’à ce que les 
autorités mettent fin à la violation systéma‐
tique des droits de l’homme de la population 
palestinienne », a annoncé sa maire de gauche 
Ada Colau, a rapporté 20 minutes. Dans une 
lettre adressée au Premier ministre israélien 

Benjamin Nétanyahou, l’édile, depuis 2015, 
explique sa décision, surtout symbolique, de 
suspendre temporairement ce jumelage entre 
les deux villes méditerranéennes, comme le 
réclamaient dans une pétition plusieurs 
groupes propalestiniens barcelonais. «Il est 
très important de distinguer les politiques 
d’un Etat – dans le cas présent, Israël – de l’en‐
semble de la population juive et de sa culture», 
précise cependant la maire de la capitale de la 
Catalogne. Barcelone était jumelée avec Tel‐
Aviv et Gaza depuis la signature d’un accord 
d’amitié et de collaboration en 1998. 

Gérald Darmanin a écouté Martine Aubry. Le 
ministre français de l’Intérieur Gérald Darmanin a 
annoncé jeudi 9 février l’interdiction d’une soirée 
intitulée “Qu’ils retournent en Afrique”, organisée 
par “La Citadelle”, siège de la mouvance ultra‐droite 
à Lille, dont la maire a de nouveau réclamé la ferme‐
ture. “J’ai demandé ce matin au préfet du Nord d’in‐
terdire cette manifestation. C’est ce qui sera fait dans 
la journée”, a déclaré Gérald Darmanin lors d’une 
visite dans le Nord en compagnie de la Première 
ministre Élisabeth Borne, a rapporté Huffingtonpost. 

“Incitant directement à la haine raciale, cette réunion 
sera interdite sur instruction de Gérald Darmanin, 
ministre de l’Intérieur, par Georges‐François 
Leclerc”, préfet du Nord et des Hauts‐de‐France, a 
ensuite tweeté la préfecture. Le ministre était inter‐
rogé sur un tweet de Martine Aubry l’interpellant: 
“Une fois de plus Génération Identitaire et le bar ’La 
Citadelle’ organisent une soirée raciste. La prochaine 
le 24 février ’Qu’ils retournent en Afrique!’. Je 
demande au ministre Gérald Darmanin et au préfet 
du Nord une fois de plus de fermer le bar”.

“QU’ILS RETOURNENT EN AFRIQUE”  

UNE SOIRÉE D’ULTRA-DROITE À LILLE INTERDITE  
PAR DARMANIN  

BARCELONE SUSPEND SES RELATIONS  
AVEC ISRAËL

JOE BIDEN ASSURE “NE PAS CHERCHER 
LE CONFLIT” AVEC LA CHINE 
Le président américain Joe Biden a déclaré mer‐
credi que son pays était prêt à “rivaliser pleine‐
ment avec la Chine”, sans pour autant “chercher 
le conflit”. “Nous allons rivaliser pleinement 
avec la Chine, mais nous ne cherchons pas le 
conflit”, a assuré Biden lors d’un entretien diffu‐
sé sur la chaîne PBS, estimant que cette affaire 
n’avait pas fait subir de coup dur aux relations 
entre les deux superpuissances, selon France 
24. Plus tôt dans la journée, sa porte‐parole 
avait pourtant accusé la Chine d’avoir déployé 

dans le monde entier ces dernières années une 
“flotte de ballons destinés à des opérations d’es‐
pionnage”. Ces aéronefs, “observés au‐dessus de 
pays des cinq continents”, en ont “violé la sou‐
veraineté”, ce qui a poussé les États‐Unis à 
engager des “discussions avec (leurs) alliés et 
partenaires”, avait indiqué à la presse Karine 
Jean‐Pierre. Une crise diplomatique bien loin de 
se tarir. Pékin a exprimé son “fort mécontente‐
ment” dimanche après que les Etats‐Unis ont 
abattu le ballon chinois qui survolait leur sol 
depuis plusieurs jours, et a dit se “réserver le 
droit” de répliquer.
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M
ais alors que le prési‐
dent de la République, 
Abdelmadjid Tebbou‐

ne, ordonnait le rappel en 
consultations de l’Ambassa‐
deur d’Algérie en France, Saïd 
Moussi, “avec effet immé‐
diat”, la réaction de la France 
est intervenue plus tardive‐
ment, jeudi 9 février, par le 
biais du porte‐parole du 
ministère français des 
Affaires étrangères, François 
Delmas. Le diplomate fran‐
çais a déclaré : « Pour notre 

part, nous entendons conti‐
nuer à travailler à l’approfon‐
dissement de notre relation 
bilatérale ». Au sujet du rap‐
pel de l’ambassadeur d’Algé‐
rie en France, le porte‐parole 
s’est refusé à tout commen‐
taire, en disant que c’est « une 
décision algérienne qu’il ne 
m’appartient pas de com‐
menter ». Le même porte‐
parole n’a pas non plus voulu 
faire de commentaires « sur 
cette situation individuelle » 
mais a tenu à rappeler 

qu’Amira Bouraoui était « 
une ressortissante française 
et qu’à ce titre, les autorités 
françaises exercent leur pro‐
tection consulaire ». 
Pour Paris, tout est "normal" : 
« Il s’agit d’une procédure qui 
ne ressort d’aucune manière 
de l’ordinaire », a‐t‐il égale‐
ment réagi. François Delmas 
n’a pas non plus voulu  
répondre à la possibilité que 
ce conflit algéro‐français 
remette en question la visite 
du président Tebboune pro‐

grammée pour le mois de 
mai. Donc, Paris estime que 
les choses sont "normales" et 
que l'action qui a mis en colère 
Alger s'inscrit dans le cadre 
d’une procédure qui ne res‐
sort d’aucune manière de l’or‐
dinaire. Aux questions légi‐
times de l’Algérie, la France a 
apporté les mauvaises répon‐
ses, rallongeant malheureuse‐
ment la vie d’un conflit que 
l’Elysée aurait pu – et dû ‐ évi‐
ter. 

I.M.Amine

L’Algérie a réagi mercredi 8 février en rappelant son ambassadeur à Paris et en dénonçant une 
«exfiltration clandestine » d’une ressortissante algérienne et « une violation de la souveraineté nationale ».

CRISE DE CONFIANCE ALGÉRO-FRANÇAISE: PARIS APPORTE LES MAUVAISES RÉPONSES   

Macron a-t-il validé l’exfiltration ?
LES DÉPOUILLES 
DES DEUX VICTIMES 
ALGÉRIENNES DU SÉISME 
EN TURQUIE RAPATRIÉES 

Grosse émotion 
à l’aéroport d’Alger 
 
Les dépouilles des deux ressortissantes 
algériennes décédées suite au séisme 
dévastateur qui a frappé le sud de la Tur‐
quie, sont arrivées, hier, à l'Aéroport 
international Houari‐Boumediene. Il 
s'agit de Serairi Samiha (44 ans) et de sa 
fille Berber Hadil (13 ans) dont les corps 
sans vie ont été retrouvés et identifiés, 
jeudi dernier, dans la ville d'Iskenderun 
dans la province de Hatay au sud de la 
Turquie. L’émotion était également au 
rendez‐vous avec la présence du père, en 
larmes, qui accueillait sa fille et son ex‐
épouse par des mots déchirants. « Je te 
pardonne ma fille, que la paix soit sur           
toi ! Tu es partie en Turquie avec mon 
autorisation ». Et pour son ancienne 
épouse : « Je te pardonne ! Je n’ai pas vu 
de mal de ton côté ! ». Il faut signaler la 
présence de la ministre de la Solidarité 
nationale, de la Famille et de la Condition 
de la femme, Kaouter Krikou, à l'arrivée 
de l'avion d'Air Algérie transportant les 
deux dépouilles, aux côtés des représen‐
tants du ministère des Affaires étran‐
gères et de la Communauté nationale à 
l'étranger,  et de la famille des deux vic‐
times. Le ministère des Affaires étran‐
gères et de la Communauté nationale à 
l'étranger avait annoncé la mort de deux 
ressortissantes algériennes suite au séis‐
me dévastateur qui a frappé lundi der‐
nier le sud de la Turquie et le nord de la 
Syrie. Les services du Consulat général 
d'Algérie à Istanbul en coordination avec 
les autorités turques, ont entrepris les 
procédures de transport des dépouilles 
vers la ville d'Istanbul pour leur rapatrie‐
ment en Algérie. Les frais de transport et 
de rapatriement ont été entièrement pris 
en charge par l'Etat algérien. 

I. M.

Ce qui était un scandale – parmi d’autres‐ 
au sein du Parlement européen a été éga‐
lement qualifié de participation à une 
organisation criminelle, après l’incarcé‐
ration de Marc Tarabella, l'eurodéputé 
belge soupçonné d'avoir reçu de l'argent 
de la part du Qatar en échange de son 
aide sur des dossiers concernant la 
monarchie du Golfe. 
La presse belge d’hier rapporte qu’il a été 
écroué après son inculpation pour «cor‐
ruption» et «blanchiment d'argent».  
Des dizaines de médias belges, français et 
allemands ont rapporté l’information de 
l'eurodéputé belge Marc Tarabella incul‐
pé notamment pour «corruption», puis 
placé en détention provisoire le 11 
février, dans l'enquête sur des soupçons 

d'ingérence du Qatar et du Maroc dans 
les décisions du Parlement européen, a 
annoncé le parquet fédéral.  
La sévérité et la célérité de la justice 
européenne trouve également son éner‐
gie dans la volonté européenne de 
reprendre le dessus dans cette affaire 
scabreuse, gagner plus de crédit et faire 
en sorte que sa réaction soit adaptée au 
scandale qui l’a grandement entachée, 
malheureusement, et mis à terre sa crédi‐
bilité.  
L'élu socialiste de 59 ans a été écroué 
après son inculpation pour «corruption», 
«blanchiment d'argent» et «participation 
à une organisation criminelle». Trois 
autres personnes, dont l'eurodéputée 
grecque Eva Kaili, sont déjà incarcérées 
dans cette affaire qui a éclaté le 9 
décembre 2022.  
Ce jour‐là, les enquêteurs belges ont mis 
la main sur environ 1,5 million d'euros 
en argent liquide dans des sacs ou des 
valises découvertes notamment aux 
domiciles bruxellois d'Eva Kaili et de Pier 
Antonio Panzeri.  
Ce dernier, ancien eurodéputé italien, 
suspect clé du dossier, a reconnu en jan‐
vier avoir orchestré cette fraude. Il a 
conclu un accord avec l'accusation pré‐
voyant une peine de prison limitée à un 
an ferme en échange de déclarations pré‐
cises sur la fraude et les personnes impli‐
quées. Selon des médias belges et fran‐

çais, la justice belge serait en attente de 
l'extradition de l'eurodéputé italien 
Andrea Cozzolino. Selon la presse belge, 
Pier Antonio Panzeri a mis en cause Marc 
Tarabella devant les enquêteurs en 
décembre peu après son interpellation. 
Il a affirmé lui avoir versé «entre 120 000 
et 140 000 euros» en plusieurs fois pour 
son aide dans les dossiers liés au Qatar. 
Marc Tarabella a nié toute malversation, 
et réclamé de pouvoir être entendu pour 
s'expliquer. On attend toujours la suite 

des investigations menées à l’interne 
dans le Parlement européen. Le Maroc a 
été également grandement entaché dans 
ce dossier. 
Les réactions européennes fortes contre 
Rabat ont sonné la fin de l’immunité 
marocaine au sein des instances euro‐
péennes, ce qui renseigne de manière 
directe sur le niveau de corruption des 
eurodéputés qui avaient pendant de 
longues années préservé le Maroc de 
toute sanction. Fayçal Oukaci 

MAROCGATE, QATARGATE  ET CORRUPTION AU SEIN DU PARLEMENT EUROPÉEN  

Les faits requalifiés 
de «participation à une organisation criminelle»

Le Président de la République 
enjoint de ne pas entraver 
la circulation des Tunisiens 
souhaitant entrer en Algérie 
ou en sortir

Le Président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, a enjoint, 
vendredi, de ne pas gêner ni 
entraver la circulation, au niveau 
des postes‑frontières, des Tuni‑
siens frères souhaitant entrer en 
Algérie ou en sortir. Aps
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L
e ministre des Moudjahidi‐
ne et des Ayants droit, Laid 
Rebiga, a supervisé, jeudi 

dernier à Alger, une cérémonie 
de remise des Prix aux lauréats 
de la 27e édition du Prix du 1er 
Novembre 1954, placée cette 
année sous le thème "Histoire 
glorieuse, nouvelle ère". Dans 
une allocution prononcée à 
cette occasion, M. Rebiga a mis 
en avant l'importance de ce 
concours, institué en vertu du 
décret présidentiel n°96‐240, 
dans la préservation de la 
mémoire nationale et de l'his‐
toire de la guerre de libération 
pour les générations futures, 
rappelant les divers thèmes du 
concours, axés notamment sur 
l'audiovisuel, la recherche en 
histoire et la promotion des 
œuvres créatives et littéraires. 
Ce concours, poursuit‐il, "s'ins‐
crit dans le cadre du plan d'ac‐
tion du gouvernement et du 
programme du président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, qui s'emploie à pré‐
server la mémoire nationale et 
à écrire l'histoire, depuis la 
résistance jusqu'à l'indépen‐
dance en passant par le mouve‐
ment national, mais également 
à réaliser la relance écono‐
mique, sociale et culturelle". Il a 
cité, dans ce cadre, le film inti‐
tulé "El Sakia", produit par la 
tutelle, dont le premier coup de 
manivelle a été donné mercredi 
dernier par le ministère des 
Moudjahidine et des Ayants 

droit en compagnie du ministre 
tunisien de l'Intérieur et des 
Collectivités locales, à l'occa‐
sion du 65e anniversaire de la 
commémoration des massacres 
de Sakiet Sidi Youcef. Le secteur 
des Moudjahidine poursuivra 
ses efforts visant à produire 15 
œuvres audiovisuelles en vue 
d'ancrer les valeurs de la Révo‐
lution du 1er Novembre chez les 
générations montantes, a souli‐
gné M. Rebiga, appelant les 
jeunes à servir et à être loyal 
envers le pays. Le ministre a 
exprimé ses remerciements "au 

ministère de la Poste et des 
Télécommunications qui a 
contribué à l'organisation de 
cette cérémonie et a réuni 
toutes les conditions pour sa 
réussite à travers l'entreprise 
Algérie Télécom". Pour sa part, 
le président de jury, Ali Tablit, a 
mis l'accent sur l'importance de 
ce concours visant à protéger 
l'histoire des gloires et la 
mémoire nationale, exprimant 
ses remerciements aux ensei‐
gnants chercheurs et à toutes 
les entreprises ayant participé à 
la réussite de cette édition. Le 

représentant de l'Organisation 
nationale des moudjahidine 
(ONM) a souligné au nom du 
secrétaire général de l'Organi‐
sation, la nécessité de réaliser 
des œuvres "exceptionnelles" 
sur l'histoire, appelant les 
jeunes à contribuer avec force à 
l'édification de l'Algérie nouvel‐
le. La cérémonie qui s'est 
déroulée en présence du prési‐
dent de l'Assemblée populaire 
nationale, de membres du Gou‐
vernement, de cadres, de per‐
sonnalités nationales et du wali 
d'Alger, a été marquée par la 

distinction de plusieurs mou‐
djahidine, dont le commandant 
Azzedine, le commandant Omar 
Sakhri et les moudjahidine 
Mohamed Boumenidra, Amar 
Chadli et la Moudjahida Ahmed 
Zaoui Yamina. Des distinctions 
ont été remises à l'occasion aux 
lauréats de ce concours, le pre‐
mier prix du récit étant revenu 
à Zoulikha Boudar pour son 
œuvre "Youchebihounana ya 
abi" (père, ils nous ressem‐
blent), alors que le deuxième et 
troisième prix sont revenus res‐
pectivement à Nadia Benrabi 
pour son œuvre "Chouhada el 
watan" (martyrs de la nation) et 
Zineddine Boumerzouk. Dans la 
catégorie des films d'animation, 
Khaled Sassi a décroché le pre‐
mier prix et Mohamed Tahar le 
deuxième. Dans les portraits, le 
premier prix a été remis à Riad 
Benmehdi pour son œuvre 
dédiée à Chama Boufedji, le 
deuxième prix à Nour el Houda 
Abdelli pour son œuvre dédiée 
au Chahid Larbi Ben M'hidi et le 
troisième à Hicham el Mandheri 
pour son œuvre consacrée au 
Chahid Abbas Laghrour. La 
cérémonie a également été 
ponctuée par la remise des prix 
aux lauréats des concours 
dédiés à l'audiovisuel et aux 
œuvres historique. 

R.N.

Prix du 1er Novembre 1954: le ministre 
des Moudjahidine distingue les lauréats 

La cérémonie qui s'est déroulée en présence du président de l'Assemblée populaire nationale, de membres du Gouvernement, de 
cadres, de personnalités nationales et du wali d'Alger, a été marquée par la distinction de plusieurs moudjahidine, dont le 
commandant Azzedine, le commandant Omar Sakhri et les moudjahidine Mohamed Boumenidra…

ACCIDENTS DE LA ROUTE 
EN ZONES URBAINES : 
CINQ MORTS ET 360 
BLESSÉS EN UNE 
SEMAINE  
Cinq personnes ont trouvé la 
mort et 360 autres ont été 
blessées dans 319 accidents 
de la route survenus en zones 
urbaines durant la période 
allant du 31 janvier au 6 
février, indique un bilan des 
services de la Sûreté nationa‐
le. Selon les statistiques, une 
hausse du nombre d'accidents 
(+21) et de blessés (+11) a été 
enregistrée alors que le 
nombre de morts a reculé (‐4) 
par rapport à la semaine pré‐
cédente. Le facteur humain 
reste la principale cause de 
ces accidents (+96%) surve‐
nus notamment en raison du 
non‐respect du code de la 
route et de la distance de sécu‐
rité, de l'excès de vitesse et du 
manque de concentration au 
volant, outre l'état du véhicu‐
le, selon la même source. Dans 
ce cadre, la Direction générale 
de la Sûreté nationale (DGSN) 
appelle les usagers de la voie 
publique à la prudence et au 
respect du code de la route, 
rappelant les numéros vert 
1548 et de secours 17 mis à la 
disposition des citoyens pour 
tout signalement 24h/24. 

R.N.

Le ministre des Affaires étrangères et de 
la Communauté nationale à l’étranger, 
Ramtane Lamamra, en qualité de repré‐
sentant du président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, a pris part, jeudi 
dernier, au 32e Sommet du Mécanisme 
africain d’évaluation par les pairs (MAEP) 
dont les travaux se sont déroulés par 
visioconférence, a indiqué un communi‐
qué du ministère. Le sommet, qui se tient 
sous la présidence du président de la Sier‐
ra Leone, Julius Maada Bio, en préparation 
de la 36e Conférence des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Union africaine prévue 
à Addis‐Abeba les 18 et 19 février cou‐
rant, a été sanctionné par l’adoption de 
plusieurs documents, dont le rapport 

annuel sur l’état de la gouvernance en 
Afrique, selon le même document. Dans 
son allocution, Lamamra a mis en avant 
l’attachement de l’Algérie aux finalités de 
l’architecture africaine de gouvernance, 
en soulignant son apport dans la promo‐
tion de la stabilité, du développement et 
du bien‐être des peuples africains. Il a, à 
cet égard, fait observer que le MAEP, qui 
célèbre cette année le 20e anniversaire de 
son lancement, a enregistré à son actif de 
nombreuses réussites qui le prédisposent 
à assumer un rôle essentiel dans la mise 
en œuvre de l’agenda continental 2063. 
Dans cette perspective, il a exprimé la 
satisfaction du Président Tebboune pour 
les adhésions volontaires croissantes des 

pays africains au MAEP qui le rapproche 
de l’universalité, ainsi que des progrès 
dont font état les rapports concernant le 
Niger et Djibouti, ajoute le communiqué. 
Le chef de la diplomatie algérienne a 
conclu en réitérant l’engagement panafri‐
caniste du Président Tebboune et sa ferme 
volonté d’imprimer un nouvel élan aux 
contributions de l’Algérie en faveur de la 
stabilité politique et du développement 
économique de l’Afrique, gage d’une paix 
et d’une stabilité durables sur le conti‐
nent, en cette année de célébration du 60e 
anniversaire de la fondation de l’Organi‐
sation de l’Unité africaine, dont l’Union 
africaine est la continuatrice, conclut le 
ministère. Y. B. 

Enseignement supérieur : Révision des critères 
de recrutement et de promotion 

Les services du ministère de 
l’Enseignement supérieur tra‐
vaillent, depuis quelque temps, 
avec la famille universitaire, à 
la révision des critères et des 
conditions de promotion et de 
recrutement des professeurs 
universitaires. C’est ce qu’a 
indiqué, jeudi dernier, le 
ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
scientifique au Conseil de la 
nation lors d’une séance plé‐
nière consacrée aux questions 

orales. «Cette révision vise à 
adapter le système universitai‐
re aux évolutions en cours et 
s’inscrit dans les objectifs du 
secteur d’accroître la visibilité 
de l’Université et sa participa‐
tion effective à la réalisation du 
décollage économique escomp‐
té», a indiqué Kamel Baddari en 
réponse à une question sur 
l’objectivité des critères de 
promotion de maître de confé‐
rence B à maître de conférence 
A et les conditions de recrute‐

ment des professeurs universi‐
taires. Concernant les mesures 
prises pour surmonter les obs‐
tacles rencontrés par les étu‐
diants dans leurs démarches 
relatives aux stages sur le ter‐
rain, Baddari a indiqué qu’«une 
plateforme numérique facili‐
tant les démarches relatives 
aux stages pratiques au profit 
des étudiants sera lancée pro‐
chainement, et ce, en coordina‐
tion avec des entreprises éco‐
nomiques». Pour le ministre, 

«certaines spécialités, notam‐
ment scientifiques, ont réelle‐
ment besoin de ces stages pra‐
tiques qui constituent 30% de 
la formation universitaire dis‐
pensée aux étudiants de ces 
mêmes branches». «C’est aussi 
une opportunité pour eux d’in‐
tégrer le milieu professionnel», 
dit‐il, soulignant que «le lance‐
ment de cette plateforme fait 
partie d’une série de mesures 
qui ont pour objectif la numéri‐
sation du secteur». R. N. 

2E SOMMET DU MÉCANISME AFRICAIN D’ÉVALUATION PAR LES PAIRS  

Lamamra réitère l’engagement panafricaniste 
du Président Tebboune 
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L
a ministre de l’Environne‐
ment et des Energies renou‐
velables a réitéré l’intérêt de 

son département pour l’opération 
de récupération des déchets dan‐
gereux qui, dit‐elle, «est soumise à 
une réglementation très stricte, 
soit le décret exécutif 09‐19 du 20 
janvier 2009 portant réglementa‐
tion de l’activité de collecte des 
déchets spéciaux». «La collecte de 
ce type de déchets se fait essen‐
tiellement par les entreprises 
agréées par le ministère, en appli‐
cation des dispositions de ce 
même décret», a expliqué jeudi 
dernier, Samia Moualfi, lors de la 
plénière du Conseil de la nation 
consacrée aux questions orales. 
La ministre assure, également, 
avoir procédé au renforcement 
des opérations de contrôle des 
collecteurs et des transporteurs 
de déchets plastiques dangereux 
qui doivent répondre aux condi‐
tions sanitaires et environnemen‐
tales indiquées par la loi. Sur la 
politique mise en place par le 
ministère afin de faire face au phé‐
nomène de vente des déchets 
plastiques, notamment ceux qui 
contiennent des produits chi‐
miques connus pour leur dange‐

rosité sur la santé des citoyens, 
Moualfi a indiqué que «la collecte 
de ce type de déchets est régie par 
une réglementation à même d’as‐
surer leur acheminement et le 

contrôle de leur traitement dans 
les meilleures conditions». 
D’ailleurs, rappelle‐t‐elle, «une 
autorisation préalable est néces‐
saire, conformément à la loi 01‐19 

relative à la gestion, au contrôle et 
à l’élimination des déchets pour 
leur emploi ou leur revente de la 
même manière que les déchets 
plastiques ordinaires». Concer‐

nant les causes du retard dans la 
mise en service du centre d’en‐
fouissement technique (CET) de 
Béni Abbès, achevé et équipé 
depuis 2019, la ministre a indiqué 
qu’une convention a été signée en 
2022 entre l’établissement public 
de gestion du CET et la commune 
de Beni Abbès pour dégager une 
enveloppe financière puisée du 
budget communal, en vue de lan‐
cer le traitement des déchets de la 
région. «L’opération devrait être 
lancée dès le parachèvement de la 
procédure administrative», a 
ajouté Moualfi, avant de revenir 
sur les campagnes de nettoiement 
lancées dans la région. «Les ser‐
vices de l’environnement ont pro‐
cédé, en coordination avec les 
autorités locales et la société civi‐
le, au lancement de pas moins de 
159 campagnes de nettoiement 
qui se sont soldées par l’éradica‐
tion de 126 points noirs et l’élimi‐
nation de plus de 16.600 tonnes 
de déchets». «L’opération a ainsi 
permis aux autorités locales de 
recenser l’ensemble des 
décharges anarchiques dans la 
wilaya», souligne‐t‐elle. 

R. N.

DÉCHETS DANGEREUX  

Les opérations de récupération soumises 
à une réglementation très stricte 

La ministre de l’Environnement assure avoir procédé au renforcement des opérations de contrôle des collecteurs et des transporteurs 
de déchets plastiques dangereux qui doivent répondre aux conditions sanitaires et environnementales indiquées par la loi…

CONVENTION ONUSIENNE 
SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

L’ALGÉRIE SOUMETTRA 
SES RAPPORTS 
À LA FIN DU MOIS 

La ministre de l’Environnement et des Energies renou‐
velables, Samia Moualfi, a affirmé, jeudi dernier, à Alger, 
que l’Algérie soumettra, fin février en cours, la 3e com‐
munication nationale et le 1er rapport actualisé sur les 
changements climatiques en Algérie, au secrétariat de 
la Convention‐cadre des Nations unies sur les change‐
ments climatiques (CCNUCC). Présidant la clôture des 
travaux du premier atelier sur la garantie de la qualité 
de l’inventaire national des émissions des gaz à effet de 
serre, Mme Mouafli a précisé que «le ministère s’effor‐
cera de mettre en œuvre les recommandations immé‐
diates issues du rapport de l’inventaire national des gaz 
à effet de serre, avant de le soumettre à la Commission 
nationale sur le climat pour approbation». «L’Algérie 

soumettra fin février courant la 3e communication 
nationale et le 1er rapport actualisé sur les changements 
climatiques en Algérie au secrétariat de la CCNUCC», a‐
t‐elle fait savoir. «Parallèlement à la 3e communication 
nationale et au 1er rapport actualisé, nous œuvrons à 
lancer dans les plus brefs délais notre demande auprès 
du Fonds pour l’environnement mondial pour financer 
la 4e communication nationale et le 1er rapport national 
de transparence (2024) pour une période de deux ans», 
ajoute Mme Moualfi, exprimant l’intérêt du pays de 
«bénéficier des programmes et initiatives de la CCNUCC 
en vue du renforcement des capacités de nos cadres 
nationaux dans les domaines concernés par l’inventaire 
national, notamment l’énergie, l’industrie, l’agriculture, 
les forêts et les déchets». Concernant l’inventaire natio‐
nal des émissions des gaz à effet de serre (période 
1990‐2020), dont le contenu sera inclus dans le rapport 
que soumettra l’Algérie au secrétariat de la CCNUCC, la 
ministre a souligné que son département, qui a été 
chargé de l’élaboration de cet inventaire et de la mise 
en place du système national d’inventaire des émis‐
sions des gaz à effet de serre, en coordination avec les 
secteurs concernés, «aspire, en dépit de tous les défis, à 
remplir pleinement les engagements de l’Algérie dans 

le cadre de ladite convention et de l’accord de Paris».  
«En dépit des efforts déployés par l’Etat, le besoin d’ac‐
céder au financement, y compris ce que prévoit la 
Convention‐cadre des Nations unies sur les change‐
ments climatiques (CCNUCC), est impérieux pour 
mettre en place un système national d’inventaire des 
gaz à effet de serre, qui soit durable du point de vue 
fonctionnel, technique et méthodologique, mais égale‐
ment du point de vue de ressources humaines quali‐
fiées», a‐t‐elle dit. Le premier atelier, de cinq jours, sur 
la qualité de l’inventaire national des gaz à effet de 
serre, organisé par la tutelle, en collaboration avec le 
secrétariat de la CCNUCC et le Programme des Nations 
unies pour le développement (PNUD), a été sanctionné 
par nombre de recommandations «à même de renfor‐
cer les dispositifs institutionnels pour répondre aux 
mesures de transparence dans le cadre de la loi sur le 
climat, en cours d’élaboration par le ministère de l’En‐
vironnement, mais également du développement et de 
l’institutionnalisation du système d’inventaire, en vue 
d’assurer la collecte de données et d’informations pour 
effectuer un reporting régulier et périodique conformé‐
ment à la Convention des Nations unies», conclut la 
ministre. R.N.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR  
Ouverture de la première maison de l'intelligence artificielle à l'Université d'Alger 

Le ministre de l'Enseignement supérieur 
et de la Recherche scientifique, Kamel 
Baddari, a coprésidé, jeudi dernier, avec 
le ministre de l'Economie de la connais‐
sance, des Start‐up et des Micro‐entre‐
prises, Yacine El Mahdi Oualid, l'ouvertu‐
re de la première maison de l'intelligence 
artificielle (IA) à l'Université Alger 1 
(Benyoucef‐Benkhedda), dans le cadre de 
la généralisation de cette expérience sur 
l'ensemble des établissements universi‐
taires à travers le territoire national. Bad‐
dari a, à cette occasion, indiqué que 
l'inauguration de la première maison de 
l'IA intervenait en concrétisation du prin‐
cipe consacrant l'année 2023 celle de l'IA, 
afin de généraliser cette démarche à l'en‐
semble des établissements universitaires. 
Le premier responsable du secteur a sou‐
ligné que la maison de l'IA contribuerait à 
renforcer le rôle de l'Algérie en la matiè‐
re, soulignant l'impératif de faire partici‐

per les étudiants et les innovateurs à 
cette démarche. Yacine El Mahdi Oualid a, 
de son côté, mis l'accent sur l'importance 
d'encadrer les diplômés en matière d'IA 
et de leur permettre de concrétiser leurs 
projets, profitant ainsi à l'économie 

nationale. Il a, par là même, réitéré la dis‐
position de son ministère à accompagner 
et à encourager les porteurs de startups, 
en les encadrant à travers des incuba‐
teurs, mais aussi en leur accordant des 
avantages fiscaux à même de leur per‐

mettre d'accéder au marché. Pour sa part, 
le recteur de l'Université Alger 1, Mokhta‐
ri Fares, s'est félicité du lancement de la 
première maison de l'IA, qui connaît la 
participation de 13 universités et l'expo‐
sition de 40 projets. APS 

Loi sur la comptabilité publique, un outil de transparence 
et de bonne gouvernance 

Le projet de loi relatif aux règles de 
comptabilité publique et de gestion 
financière a été, soumis, jeudi dernier, 
par le ministre des Finances, Brahim 
Djamel Kassali, à la Commission du 
budget et des finances de l’APN pour 
étude. Le ministre a rappelé qu’il s’agit 
«d’un des grands chantiers du chef de 
l’Etat devant instaurer plus de transpa‐
rence en termes de gestion des 
finances publiques». Avant d’entamer 

les débats, les présents ont suivi un 
exposé sur les étapes d’élaboration de 
la loi de finances 2023 et les 
démarches entreprises sur le plan 
législatif pour consolider la nouvelle 
approche budgétaire adoptée par le 
gouvernement. Boughali est intervenu 
pour saluer «les efforts des députés à 
même de mener à bien ce processus de 
réforme législative engagé durant cette 
neuvième législature». Dans un exposé 

des motifs, le ministre a décliné les 
grands axes de ce projet renfermant de 
nouveaux concepts induits par la 
modernisation des systèmes budgé‐
taires en vue du renforcement de la 
stratégie budgétaire de l’Etat. La réfor‐
me vise le passage de la comptabilité 
de caisse vers une comptabilité en 
droits constatés, inspirée des normes 
internationales… 

R.N.
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FINANCEMENT DE PROJETS ET DES EXPORTATIONS HORS HYDROCARBURES  

Les banques appelées à s’y impliquer davantage  

L
e gouverneur de la Banque 
d’Algérie (BA), Salah Eddine 
Taleb, cité dans une dépêche 

de l’APS, a exhorté les banques 
de la place à fournir plus d’ef‐
forts pour financer de nouveaux 
projets créateurs de valeur et de 
trouver les meilleurs méca‐
nismes pour développer l’inclu‐
sion financière dans toutes ses 
dimensions. Ces orientations 
ont été formulées lors d’une 
réunion, organisée  avec les 
directeurs généraux des 
banques de la place, « dans le 
but de se concerter et d’échan‐
ger sur la situation du système 
bancaire algérien, ainsi que sur 
ses perspectives d’évolution ». A 
cet effet, le gouverneur « a 
exhorté les banques à fournir 
plus d’efforts à même de finan‐
cer de nouveaux projets créa‐
teurs de valeur et de trouver les 
meilleurs mécanismes pour 
développer l’inclusion financiè‐
re dans toutes ses dimensions, 
dans l’objectif d’augmenter la 
collecte des ressources et le 
financement de l’économie 
nationale, notamment en direc‐
tion des PME ». Il a également 
évoqué l'importance de la mise 
à disposition des moyens de 
paiement digitaux, sans pour 
autant négliger l’ensemble des 
moyens scripturaux adaptés aux 
besoins de la clientèle », rappe‐

lant que « l’Algérie disposait 
d’atouts indéniables pour assu‐
rer un essor économique à la 
hauteur des objectifs tracés». Le 
gouverneur de la Banque d’Al‐
gérie a également  souligné que,  

« s’agissant des opérations de 
commerce extérieur, les 
banques sont plus que jamais 
interpellées à l’effet de promou‐
voir les exportations hors 
hydrocarbures en assurant, par 

un personnel formé, la vulgari‐
sation et la diffusion de la régle‐
mentation de change auprès de 
leurs clientèles. Par ailleurs,               
M. Taleb a précisé que « le systè‐
me bancaire, qui a montré une 
grande résilience face à la crise 
économique mondiale et à l’im‐
pact de la crise sanitaire en 
2020 et 2021, a vu sa solvabilité 
et sa liquidité se renforcer en 
2022 », selon la même source.               
« Bien que les indicateurs 
macro‐financiers soient favo‐
rables, la croissance des crédits 
pour le financement de l’écono‐
mie n’a pas été en phase au vu 
du potentiel et des besoins de 
l’économie », a insisté le gouver‐

neur. Cette réunion, la première 
de l’année 2023, a été l’occasion 
pour exposer les principaux 
indicateurs monétaires pour 
l’année 2022, les évolutions en 
termes de liquidité bancaire et 
des conditions de financement 
monétaire,  ainsi que la mise en 
application de la réglementation 
de change, notamment celle 
relative à l’accompagnement 
des exportateurs hors hydrocar‐
bures. Elle a également permis 
de débattre des préoccupations 
de la place bancaire et s’inscrit 
dans une démarche de commu‐
nication et de concertation 
autour des thématiques ban‐
caires de l’heure. Y. S. 

Les banques sont plus que jamais interpellées à l’effet de promouvoir les exportations hors hydrocarbures en assurant, par un 
personnel formé, la vulgarisation et la diffusion de la réglementation de change auprès de leurs clientèles.

L’industrie nationale des matériaux de construction s’est 
distinguée, notamment durant ces dernières années, sur 
les plans quantitatif et qualitatif, en édifiant des bases 
solides permettant à l'Algérie de passer du stade d'im‐
portateur à celui d’exportateur avec des chiffres en 
constante évolution. Soutenu par de grands projets d'ha‐
bitat et de travaux publics lancés par les pouvoirs publics 
et des opérateurs privés, le secteur des matériaux de 
construction a accompli des progrès notables au fil des 60 
années d'indépendance, aboutissant à l’autosuffisance 
dans ce domaine et à dégager des surplus de production 
destinés à l’exportation vers des marchés africains, euro‐
péens et américains. Cette progression est réalisée grâce 
à la politique de développement et d'investissement mise 
en place par l'Etat dans le cadre des différents chantiers 
de construction de logements et d'infrastructures, enga‐
gés à travers le territoire national. Aussi, les politiques de 
substitution à l'importation et de préférence nationale 
mises en œuvre ont abouti à la réalisation de projets avec 
des matériaux de construction 100% algériens. Ces résul‐
tats ont été concrétisés, grâce notamment à l'existence de 
potentialités naturelles et humaines dont dispose l’Algé‐
rie, notamment des richesses minières (gisements de 
ciment gris et blanc, marbre, granite, baryte, gravier, argi‐
le...) et la formation de cadres, de chercheurs et d'ingé‐
nieurs hautement qualifiés dans ces filières, ainsi que 
l'édification de laboratoires spécialisés et la création de 
grandes entreprises investies pleinement dans ce domai‐
ne. Grâce aux mesures prises par les pouvoirs publics 
pour encourager l’utilisation des matériaux de construc‐
tion locaux dans les différents projets de construction, 
une véritable industrie nationale des matériaux de 

construction est née, assurant l’autosuffisance en matière 
de ciment, de plâtre, de rond à béton, de céramique et 
autres produits nécessaires. Selon les données de l’Office 
national des statistiques (ONS), portant sur l'état de la 
production industrielle du secteur public, le secteur des 
matériaux de construction a maintenu une croissance 
constante ces dernières années, réalisant parfois une 
croissance à deux chiffres. Dans ce domaine, l'activité de 
production du ciment s'était bien distinguée, grâce à la 
multiplication des projets de réalisation de cimenteries 
publiques et privées. Les capacités de production sont 
aujourd'hui portées à plus de 40 millions de tonnes par 
an, alors que les besoins nationaux avoisinent les 22 mil‐
lions de tonnes, selon les chiffres du ministère de l’Indus‐
trie. Cette surcapacité en matière de production avait 
amené les industriels de la filière à s'orienter vers l'ex‐
portation, à l'exemple du Groupe industriel des ciments 
d'Algérie (GICA) dont les revenus tirés de l'exportation 
du ciment gris et du ciment non pulvérisé (clinker), avoi‐
sinent 1 milliard de dollars en 2022. Disposant de 17 
cimenteries au niveau national, GICA produit plusieurs 
types de ciments adaptés aux différentes utilisations (tra‐
vaux courants de maçonnerie, préparation de mortiers, 
grands travaux nécessitant une haute résistance, 
construction en milieux agressifs et forages de puits de 
pétrole et de gaz). De l’avis de plusieurs professionnels 
du secteur, l'exportation du ciment algérien est appelée à 
se développer encore dans les prochaines années sur des 
marchés internationaux, d'où l'intérêt d'investir davanta‐
ge dans les infrastructures de stockage et de transport 
pour pouvoir augmenter les niveaux d'exportation de 
cette matière. 

UN GROUPE INSTALLÉ POUR BOOSTER LA FILIÈRE 
CÉRAMIQUE 
La filière de la céramique compte également parmi les 
activités prometteuses, dont les quantités de production 
sont importantes, se situant à plus de 200 millions mètres 
carrés/an pour un besoin national estimé entre 120 et 
130 millions mètres carrés/an. Cette filière dispose aussi 
d'un potentiel à l'export qui dépasserait les 80 millions 
mètres carrés/an, selon le ministère de l’Industrie, qui a 
installé un groupe de travail englobant les principaux 
fabricants de céramique à même de contribuer à l'organi‐
sation et au développement de cette filière qui a déjà 
entrepris des actions d'exportation vers des marchés 
extérieurs. Le progrès réalisé par l'industrie des maté‐
riaux de construction se trouve aussi soutenu par le déve‐
loppement de l'industrie nationale sidérurgique. Cette 
filière assure, à elle seule, plus de 500.000 tonnes par an 
de rond à béton, de fil machine et d'aciers. Aujourd'hui, 
l'Algérie dispose d'un secteur des matériaux de construc‐
tion et du bâtiment très large, englobant des entreprises 
spécialisées dans le traitement des matières premières, 
comme le ciment, l'argile, l'aluminium, le bois et autres 
matières. Des entreprises se sont aussi spécialisées dans 
la fabrication des articles de la plomberie, de décoration, 
de peinture, de granulats, d'outillages et de machines, 
ainsi que les composants et accessoires destinés aux pro‐
jets d'habitat. Le pays compte, selon des données des 
organisations patronales, plus de 100.000 entreprises de 
différentes tailles en lien avec les secteurs de la construc‐
tion et du bâtiment, et qui emploient plus de 1,5 million 
de personnes aussi bien sur des sites d'usines et d'unités 
que sur des chantiers de construction. R.E. et APS 

Désormais l’importation du riz 
et des légumes secs devient du 
monopole exclusif de l’Etat. 
C’est ce que nous avons appris à 
travers une note de l’ABEF en 
date du 09 février destinée aux 
banques.  Ledit courrier instruit 
les établissements bancaires de 
ne plus domicilier les opéra‐
tions d’importation des 

légumes secs et du riz et les 
incite à prendre les mesures 
nécessaires afin de rendre 
effective cette décision éma‐
nant du ministère du Commer‐
ce. 
L’importation de ces produits 
ouverts jusqu’à ce jour à la 
concurrence, devient, désor‐
mais, une exclusivité de l’Office 

algérien interprofessionnel des 
céréales (OAIC). Ce nouveau 
monopole réservé à l’OAIC 
s’ajoute à celui de l’importation 
de la poudre de lait, des 
céréales ainsi que d’autres den‐
rées alimentaires, devenues 
désormais une exclusivité de 
certains organismes étatiques. 

R. E. 

L’IMPORTATION DU RIZ ET DES LÉGUMES SECS RÉSERVÉE EXCLUSIVEMENT À L’OAIC

L’INDUSTRIE DES MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION A FAIT DU CHEMIN DEPUIS L’INDÉPENDANCE 

De grands bâtisseurs ont vu le jour  

SPORTS
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RATIONALISATION 
DE LA CONSOMMATION 
DE L’EAU POTABLE 
L’ADE LANCE UNE CAMPAGNE 
DE SENSIBILISATION     
 
L’Algérienne des eaux (ADE) de Béjaïa a 
lancé une campagne de sensibilisation 
autour de la rationalisation de la consom‐
mation de l’eau pour faire face au manque 
de disponibilité du précieux liquide. Le 
client est exhorté à adopter un comporte‐
ment plus économe. Simultanément, elle 
mobilise ses équipes de maintenance, 
depuis une dizaine de jours, pour procéder 
avec la plus grande diligence à la répara‐
tion des fuites sur les canalisations dès 
que celles‐ci sont signalées. La vétusté du 
réseau de distribution et les malfaçons 
lors de la réalisation font que pannes 
d’équipements et avaries sur les conduites 
d’amenée de l’eau sont fréquentes et nom‐
breuses. L’ADE a récemment entrepris la 
rénovation de la vétuste station centrale 
qui alimentait toute la ville de Béjaïa. 
Encore plus près, elle a réparé une fuite 
importante sur la conduite qui puise de la 
source bleue, dans la commune de Melbou. 
Cela sans compter les interventions quoti‐
diennes, plus ou moins importantes, qui se 
comptent par dizaines à travers différents 
quartiers de la ville et des communes sou‐
mises à la gestion de l’agence. L’année der‐
nière, l’ADE a enregistré 13.500 interven‐
tions et 22 équipes se sont engagées pour 
la réparation de fuites diverses sur le 
réseau d’alimentation en eau potable, 
selon son directeur, Abdenour Sahraoui. 
«Cela a permis de fournir un volume addi‐
tionnel de 17.000 mètres cubes/jour aux 
abonnés», a‐t‐il précisé. Ce n’est pas rien 
quand on sait que le barrage de Tichihaf, 
qui fournissait 120.000 mètres cubes par 
jour, n’arrive plus à offrir que 30.000 
mètres cubes. L’essentiel de l’alimentation 
de la population en eau provient, depuis le 
quasi‐assèchement du barrage, de l’exploi‐
tation de différentes sources et nappes qui 
assurent environ 72 % des eaux mobili‐
sées. Il a fallu, pour satisfaire quelque peu 
les besoins de la population, remettre en 
fonction 18 forages et renforcer ces capa‐
cités avec 13 nouveaux autres forages 
pour rendre disponibles 67.000 mètres 
cubes. Le DG de l’ADE a également fait état 
de la détection par ses services de 152 
branchements illicites, à l’origine de beau‐
coup de déperditions. Une situation simi‐
laire s’est produite au niveau du nouveau 
pôle urbain de Ighzer Ouzarif où des indé‐
licats recouraient au vol de l’eau en ôtant 
les bouchons posés par les agents de l’ADE 
sur les branchements, encore à l’air libre, 
de locaux non exploités. L’ADE a dû les 
enfouir sous le béton pour mettre fin aux 
importantes pertes. L’ADE tente, par 
ailleurs, de rationaliser la distribution 
pour alimenter tous ses abonnés. Cela 
n’est assurément pas une tâche aisée pour 
une multitude de raisons techniques, de 
sorte qu’à chaque aménagement d’ho‐
raires, les plaintes et les récriminations 
pleuvent, sans qu’il soit possible de satis‐
faire tout le monde en cette période de 
rareté des ressources hydriques. Si le der‐
nier épisode pluvieux a certainement fait 
du bien, ce sera surtout au rechargement 
des nappes phréatiques. Il en faudra beau‐
coup plus pour que le Tichyhaf, qui a une 
capacité de stockage d’environ 80 millions 
de mètres cubes, puisse retrouver un rôle 
à sa mesure. L’espoir reste encore de mise, 
la saison des pluies n’étant pas achevée. 
Dans tous les cas, il semble bien que la 
solution définitive réside dans la livraison 
de l’usine de dessalement actuellement en 
réalisation. Elle fournira 300.000 mètres 
cube/jour et sécurisera définitivement 
l’alimentation en eau potable de toute la 
wilaya. Mais il faudra patienter plusieurs 
mois. Rationaliser la gestion des réserves 
et la consommation à travers des compor‐
tements économes revêt dès lors toute son 
importance pour, surtout, passer la pro‐
chaine saison estivale sans trop de ten‐
sion. R.R. 

SAHEL-MAGHREB

       

Le ministre de la Santé, 
Abdelhak Saihi, a annoncé, 
jeudi à Timimoun, que son 
département s’engage à ren‐
forcer la polyclinique de la 
commune de Ksar Kaddour 
(40 km au nord du chef‐lieu 
de wilaya), d’équipements 
nécessaires à la création un 
service d'hémodialyse. S’ex‐
primant lors de l’inspection 
de cette structure de santé, 
dans le cadre de sa visite de 
terrain dans la wilaya, le 
ministre, après avoir écouté 
des procurations soulevées 
par la population locale, a 
affirmé que la polyclinique de 
de Ksar Kaddour, se dotera 
prochainement d’équipe‐
ments nécessaires pour créer 
un service d'hémodialyse, 

afin d’assurer la prise en 
charge des insuffisants 
rénaux dans cette collectivité 
enclavée. Aussi, un service 
Mer‐Enfant qui permettra de 
rapprocher ce genre de pres‐
tation aux citoyens, en rédui‐
sant les difficultés des 
femmes enceintes en matière 
de déplacements au chef‐lieu 
de wilaya, a‐t‐il ajouté. Au 
cours de sa tournée dans la 
wilaya, le ministre s’est 
enquis de l’état des presta‐
tions offertes aux citoyens au 
niveau d’une autre polycli‐
nique dans la daïra de Tiner‐
kouk, où il a écouté les 
doléances des citoyens, 
concernant notamment la 
création d’une structure hos‐
pitalière susceptible de ren‐

forcer la prise en charge sani‐
taire dans cette région qui 
connaît une croissance démo‐
graphique. M. Saihi a rassuré 
que leurs sollicitations seront 
prises en charge dans le cadre 
des prochains programmes 
du secteur de la santé qui 
s’attèle à améliorer la couver‐
ture sanitaire. Au chef‐lieu de 
wilaya, le ministre a visité 
l’Etablissement public hospi‐
talier (EPH) de Timimoun, 
l’Etablissement spécialisé 
Mère‐Enfant, où s’est enquis 
de fonctionnement de ces ins‐
tallations médicales. Il a, à 
cette occasion, a assuré que la 
wilaya de Timimoun va béné‐
ficier d’un pôle régional de 
santé, au titre de la feuille de 
route du secteur portant sur 

la création de nouveaux pôles 
à l’échelle nationale. Le 
ministre a mis l’accent, par 
ailleurs, sur la nécessité de la 
mise à niveau des services 
d’urgences médicales et de 
consacrer la culture de dia‐
logue entre le personnel de la 
santé. Au terme de la premiè‐
re journée de sa visite de tra‐
vail à Timimoun, le ministre a 
inspecté une polyclinique 
dans la commune d’Ouled 
Aïssa, dans la daïra de Cha‐
rouine (70 km à l’ouest de 
Timimoun). Le ministre pour‐
suivra vendredi sa visite par 
l’inspection d’un hôpital de 
60 lits en cours de réalisation 
dans la daïra de Ougrout (70 
km au sud de Timimoun). 

APS 

Timimoun: création prochaine 
d’un service d'hémodialyse 

à Ksar Kaddour 
M. Saihi a rassuré que leurs sollicitations seront prises en charge dans le cadre des prochains 
programmes du secteur de la santé qui s’attelle à améliorer la couverture sanitaire…

Les chutes de neige enregistrées ces dernières 24 heures à 
Batna ont apporté une touche de beauté aux ruines de Lambè‐
se remontant à l’époque romaine et relevant de la commune 
de Tazoult, à environ 10 km du chef‐lieu de wilaya. Les ruines, 
qui conservent toujours leurs caractéristiques, notamment les 
vestiges de l’ancien Fort avec ses trois hautes portes, sont 
apparues dans un habit blanc, leur conférant beauté et élégan‐
ce captivant les visiteurs venus de plusieurs régions de Batna 
et d’ailleurs admirer dame nature et prendre des photos‐sou‐
venirs. Un père de famille venu de Biskra a exprimé à l’APS sa 
joie en voyant ce paysage, signalant que le hasard l’a conduit à 
cet endroit magnifique (en visite familiale à Batna), préférant 
y rester avec ses enfants pour apprécier ensemble la beauté 
des ruines sous la neige. Un autre visiteur qui prenait des pho‐

tos avec ses enfants alors qu’ils jouaient avec la neige, a expri‐
mé sa joie d’autant que la poudreuse est venue après une 
sécheresse qui commençait à inquiéter, qualifiant le panorama 
de séquence qui rafraîchit le coeur et donne vie à la terre. Ce 
site archéologique s’est transformé, en un laps de temps 
réduit, en un endroit plein de visiteurs de tout âge, confiant 
que l’image de la neige leur manquait et qu'ils fêtaient l’évène‐
ment à leur manière. Les monts de plusieurs régions de Batna 
dont Condorcet à Oued Chaâba, Hidoussa et Ichmoul ainsi que 
d’autres contrées montagneuses comme celles situées dans le 
parc national de Belezma, ont été marqués par des chutes 
intenses de neige, drainant à la fois familles et amoureux de la 
nature. 

APS 

Batna : la neige embellit les ruines de Lambèse 

JIJEL / CHUTES DE NEIGE : 
INTERVENTION DES ÉQUIPES 
DE LA DTP POUR DÉBLOQUER 
LES ROUTES  
Les équipes des subdivisions de la 
Direction des travaux publics (DTP) de 
la wilaya de Jijel sont intervenues dans 
différents endroits suite aux chutes de 
neige qui ont rendu difficile la circula‐
tion automobile à travers plusieurs axes 
routiers, a indiqué un communiqué des 
services de cette direction. La subdivi‐

sion des travaux publics de la daïra d’El 
Aouana a effectué plusieurs interven‐
tions pour le déneigement du chemin de 
wilaya (CW) 137 reliant la zone de 
Karne et la commune de Selma Benzia‐
da, alors que la subdivision de la daïra 
de Setara et de la commune de Ghebala 
a réalisé d’autres opérations pour la 
réouverture de la route entre Ghebala 
et la région d’El Maida, a précisé le 
même document. La même source a 
jouté que les différentes équipes sont 
présentes sur le terrain, notamment sur 

les tronçons relevant des routes natio‐
nales et des chemins de wilaya, dans le 
but de dégager les chaussées, comme 
c'est le cas pour les communes de Djim‐
la et Boudriaa Ben Yadjis. D’autres 
actions similaires ont été effectuées par 
les différentes équipes d'intervention 
ayant touché la commune de Boucif 
Ouled Askeur, plus précisément sur le 
CW 135 A, dans son tronçon reliant la 
zone d'Arbiaâ à la wilaya de Mila, selon 
le même document. 

R.R. 



L’
étude du degré 
d’adaptabilité du 
climat des inves‐
tissements en 
Algérie demeure 
conditionnée par 
la vérification du 
degré d’adaptabi‐
lité de l’écosystè‐
me juridique et la 

capacité de ce dernier d’impacter le 
cours des événements; dès lors que 
l’investissement puise sa source de 
l’excédent économique, dans un cadre 
social soumis à une organisation bien 
déterminée émanant des règles d’une 
philosophie politique définissant les 
pratiques de la société.  L’investisse‐
ment demeure, en ce sens, le socle sur 
lequel s’articulent les productivités 
ciblées, créatrices d’aspects compéti‐
tifs débouchant sur des politiques 
d’exportation. L’investissement consti‐
tue également une somme d’amenées 
de forces technologiques, dynamisant 
le marché de l’emploi par le pourvoi 
des postes y afférents, et une source 
intarissable compensatrice du déficit 
de l’économie locale et de la garantie 
des surplus dans les ratios de croissan‐
ce du produit intérieur brut. 
A la lumière de ce qui précède, une 
question, qui a tant taraudé l’esprit des 
uns et des autres, taraude le notre 
aussi : les IDE sont‐ils profitables à 
l’économie ou ne font‐ils que générer 
subordination et sous‐développe‐
ment? La nouvelle loi relative à l’inves‐
tissement porte en son essence de nou‐
veaux enjeux pour l’économie algé‐

rienne, sur lequel mise le pouvoir 
actuel pour dynamiser les investisse‐
ments locaux et étrangers et libérer 
l’esprit d’initiative, à même d’atteindre 
une croissance durable. Le Conseil des 
ministres du 19 mai 2022, au cours 
duquel a été approuvée l’avant‐projet 
de loi relative à la promotion de l’in‐
vestissement présenté par le ministre 
de l’Industrie, M.Ahmed Zeghdar, a, 
dans son communiqué , révélé que ce 
projet comporte une batteries de 
mesures mettant à exécution quelques‐
uns des engagements du Président de 
la République, Abdelmadjid Tebboune, 
dont ceux liés à l’amélioration du cli‐
mat d’affaires et des investissements, à 
la libération des initiatives et la diver‐
sification de l’économie nationale, 
dans une vision empreinte de globalité 
et de stabilité.  La nouvelle loi relative 
à l’investissement, vise, entre autres, 
l’ajustement des déséquilibres relevés 
dans la loi n° 16‐09 du 3 août 2016 
relative à la promotion de l’investisse‐
ment, notamment la dé‐bureaucratisa‐
tion, la mise en place des conditions 
objectives de transparence, d’équité 
entre les opérateurs économiques et 
d’incitation des investissements étran‐
gers (I.D.E). Dans cette modeste contri‐
bution, nous nous attelons à donner 
une lecture sur le niveau de cohérence 
entre le discours politique et le conte‐
nu du nouveau dispositif légal relatif  
présenté à l’examen des deux 
Chambres du parlement (adopté par 
l’Assemblée populaire nationale), en 
tentant de l’enrichir par des proposi‐
tions et des recommandations appro‐
priées, et répondre à cette probléma‐
tique de taille, déjà soulevée, ci‐dessus 
; à savoir : Sommes‐nous face à une 
vraie mutation régissant les règles 
générales d’investissement en Algérie, 
ou il s’agit seulement d’une simple 

reformulation de précédents disposi‐
tifs juridiques et réglementaires ? 
I- PREMIÈREMENT : 
CONTEXTE ET ANTÉCÉDENTS   
Depuis l’indépendance, l’économie 
nationale s’est basée sur la rente éner‐
gétique, ne recourant nullement à des 
politiques économiques performantes 
assurant le décollage escompté. Les 
pouvoirs successifs, notamment celui 
du défunt Président Abdelaziz Boute‐
flika (1999‐2019), ont préféré mainte‐
nir ce statuquo, qui a malheureuse‐
ment abouti à des problématiques 
encore plus complexes, accentuées par 
une démographie galopante (45 mil‐
lions d’habitants),  l’évaporation des 
réserves de changes (200 milliards de 
dollars en 2013 à 42 milliards de dol‐
lars en 2019), et la hausse du chômage, 
notamment dans le milieu des jeunes 
et des diplômés.  Ce sont là, autant de 
facteurs ayant contribué au tarisse‐
ment des ressources financières de 
l’Etat, qui devraient inciter les déci‐
deurs à agir d’une manière efficace et 
réfléchie, afin de saisir la courbe ascen‐
dante des prix des hydrocarbures et 
mettre en œuvre une stratégie écono‐
mique aux repères bien définies et non 
un champ procédural conjoncturel.  
Le recours à l’investissement est 
reconnu comme une délivrance des 
crises passées, celles issues des muta‐
tions touchant les infrastructures éco‐
nomiques et les structures de la pro‐
duction.  La situation indésirable 
atteinte par l’investissement est une 
conséquence de turbulences finan‐
cières et législatives, car les lois régis‐
sant l’investissement sont condition‐
nés par les aléas du budget de l’Etat ; 
lorsque ce dernier est au vert, il est 
recouru à des restrictions draco‐
niennes envers les investisseurs étran‐
gers, mais lorsque la crise financière 

issue de la baisse des prix des hydro‐
carbures pointe son nez, le pouvoir 
ouvre grandes ses portes aux investis‐
seurs.   Il est donc préférable afin de 
réaliser un écosystème favorable à l’es‐
sor de l’investissement, de réussir un 
équilibre entre les textes de lois régis‐
sant l’investissement, car il n’est 
admissible d’offrir une garantie consti‐
tutionnelle à travers une liberté d’in‐
vestir contenue dans la réforme consti‐
tutionnelle, d’un coté, instaurer des 
mesures improvisées et coercitives 
dans le code de l’investissement, éla‐
boré en application de la réforme 
constitutionnelle, qui le vide de son 
essence, d’un autre.  
Il faut relever que le moindre change‐
ment dans la politique gouvernemen‐
tale peut contribuer à rabaisser le 
moral de l’investisseur car aucun de 
ces derniers, étranger de surcroit, ne 
vient dans un pays changeant réguliè‐
rement des lois et n’enregistrant aucu‐
ne stabilité législative, d’où la nécessi‐
té d’assurer une vraie sécurité juri‐
dique. 
 
II- DEUXIÈMEMENT : 
CONTENUS ET OBJECTIFS  
L'acte d’investir est basé sur l'utilisa‐
tion du capital dans la réalisation d'un 
projet productif et/ou de service, selon 
une approche basée sur la liberté éco‐
nomique, la transparence et l'égalité 
de traitement, et cela se fait en offrant 
un climat d'affaires propice, caractéri‐
sé par des incitations fiscales, des 
garanties légales et offrant des avan‐
tages comparatifs réels. Pour ce faire, 
diverses législations ont consacré des 
textes juridiques à l'accueil de tels 
investissements aux fins d'un dévelop‐
pement national global. En outre, des 
accords bilatéraux et multilatéraux 
dans le domaine de la promotion et de 

la protection jurid
investissements s
l’Etat. 
1. Révision des cadr
titutionnel, liés à l'i
La loi relative à l’in
redonner confiance
garantir la stabilité
cadre législatif sur 
dix (10) ans. Elle e
de quatre (04) axes
* Les principes inst
* Le cadre institutio
vestissement, 
*La facilitation des 
*La mise en place 
tives pour de meille
Ces axes comptent r
titutionnel régissan
à travers, notamme
1‐1‐   Instaurer les 
d’investissement e
conformément à la 
1‐2‐ Révision du c
régissant l'investiss
1‐2‐1‐ Définir les m
national de l’investi
lement sur la form
tion d’une politiqu
domaine de l’inves
donner et la mettre
1‐2‐2‐ Convertir l’A
développement de
(ANDI) en Agence 
motion de l’investis
‐ Création du guiche
nationale, dédié aux
investissements étr
‐  Création de guich
tralisés dédiés à l’in
renforcer ses prér
fiant les représenta
et administrations p
1‐3‐ Faciliter les pro
* La lutte contre la b
liser les procédure
actes d’investissem
* La délivrance  rap
d’inscription du p
ment, 
* Elargir la garant
sommes dédiés à 
les recettes générée
non‐résidents. 
1‐4‐ Création de sy
à l’investissement 
prioritaires et au n
dont l’Etat accorde 
lier, dans le but de
avantages octroyés
l’investissement. 
2. Les nouvelles me
ment des investisse
Le guichet unique d
ments en est l’une d
car il vise à faire de
tination mondiale
ment'’, tout en ét
déterminant les dom
l’investissement.  
dans la nouvelle loi 
sement, une pris
lacunes caractérisa
réglementations, en
de l’acte d’investir
en élargissant les
préposés aux guic
vant de l’ANDI sit
wilayas.  La nouvel
crit comme priorit
normalisation des a
aux projets d’inv
ayant une import
pour l’essor de l’éco
Parmi les autres nou
rons la restructura
ment des activités 
ment à l’échelle loca
1‐Principe de la dé

n Sommes-nous en face d’une vraie mutation des règles générales 
régissant l’investissement en Algérie, ou sommes-nous seulement 

devant une simple reformulation des précédents dispositifs juridiques ?
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l’entretien avec l’investisseur et suivi 
de proximité de son activité, ce qui 
constitue une optimisation des délais 
de réalisation et de pratique et une 
réduction des différents couts suppor‐
tés par l’investisseur.  
2‐Répartition des prérogatives dans 
les centres spécialisés dans le suivi et 
le contrôle de l’investissement local, ce 
qui renforce la rigueur dans l’exercice 
professionnel et le principe de respon‐
sabilité. Ces principes n’auront d’im‐
pact positif sauf s’ils seront accompa‐
gnés de précision, de rigueur et de dis‐
cipline.  
 

III. TROISIÈMEMENT : LES 
DÉSÉQUILIBRES ET LES 
VOIES D’Y FAIRE FACE 
La nouvelle loi relative sur l’investisse‐
ment a supprimé quelques engage‐
ments obligatoires, d’où nos question‐
nements :   
1‐Question de la souveraineté nationa‐
le, car le droit de préemption a été sup‐
primé, touchant particulièrement les 
secteurs stratégiques (vitaux), et rem‐
placé par ‘’autorisation’’, 
2‐absence de stabilité législative pour 
cause de saturation de textes régle‐
mentaires régissant l’investissement, 
3‐Maitrise de l’administration dans 
l’acte d’investissement et multiplica‐
tion de renvois organisationnels, 
4‐Droit de l’investisseur national de 
recourir à l’arbitrage commercial 
international, 

5‐Régularisation des dossiers pen‐
dants et urgents liés aux investisse‐
ments des hommes d’affaires durant 
l’ère de Bouteflika, la domiciliation 
bancaire et la réduction du nombre des 
intervenants dans l’acte d’investisse‐
ment, Les contraintes de l’investisse‐
ment en Algérie sont : la bureaucratie 
et l’instabilité législative. Celles‐ci sont 
aux antipodes de la sécurité juridique, 
Bien que l'algérien ait pris l'idée d'une 
(garantie), on est plutôt dans le ‘’gel 
législatif’’, et ce, depuis le décret légis‐
latif n° 93‐12 relatif à la promotion de 
l’investissement, c'est‐à‐dire de la pro‐
tection des investissements en cours 
contre de futures modifications législa‐
tives, et c'est ce qui était également 
indiqué dans le texte de cette loi. L’ab‐
sence de la sécurité juridique déstabili‐
se la confiance de l’Etat et des ses lois, 
car la législation ne doit comporter des 
surprises et une saturation dans les 
textes et référents réglementaires.  
C’est ce qui  a incité à une révision de la 
Constitution en 2020 a en faire réfé‐
rence (la sécurité juridique), ce qui 
revient à pondre une série d’incitatifs 
qui n’auront d’incidence positive sur 
l’acte d’investir que si elle ne contredi‐
se pas les principes de la sécurité d’in‐
vestir.  
La corruption, le népotisme,  le favori‐
tisme sont des préalables à la bureau‐
cratie et une entrave reconnue au 
décollage économique, car l’investis‐
seur, de par la création de l’emploi et la 
génération des richesses, étant le seul 

à l’origine du décollage économique. 
Donc en abolissant les pratiques mal‐
saines, à travers un rapport clair et 
réglementaire entre l’investisseur et 
l’administration, et en réussissant la 
réforme bancaire, on atteindre le 
décollage escompté.  
 

IV. QUATRIÈMEMENT : 
RECOMMANDATIONS ET 
PROPOSITIONS 
1‐Faire attention quant au phénomène 
de l’instabilité législative, car il faut 
harmoniser l’ouverture économique et 
la stabilité législative, pour attirer l’in‐
vestisseur, 
2. En ce qui concerne les visas : les 
conventions internationales liées à 
l’investissement  d’une grande impor‐
tance, étroitement liées à la loi, qui ont 
été exclues, et qui doivent être citées 
en raison de leur lien étroit avec le 
texte soumis. 
 3‐Instituer le droit de préemption dans 
les projets vitaux et instituer l’autorisa‐
tion dans les autres secteurs,  
4. Maintenir la règle 51‐49 dans les sec‐
teurs stratégiques, en révisant son 
mode d’application, notamment, en 
supprimant la condition liée à l’inves‐
tisseur nationale et la remplacer par 
entreprise publique économique,  
5‐Classer le secteur bancaire et moné‐
taire comme secteur stratégique, 
6‐Reformuler l’article 12 en accordant 
à l’investisseur national le droit de 
recourir à l’arbitrage avant de recourir 

à la Justice à l’instar de l’investisseur 
étranger, 
7‐S’agissant de la Commission nationa‐
le des recours en rapport avec l’inves‐
tissement, ses missions et son fonction‐
nement, comme stipulé dans la l’article 
11 de la nouvelle loi, nous proposons 
de procéder au renvoi (concernant le 
recours) à un décret présidentiel 
contrairement au renvoi à un décret 
exécutif ou de se contenter d’un simple 
renvoi devant le médiateur de la Répu‐
blique, et ce, au vu des plaintes des 
investisseurs. Nous souhaitons, dans ce 
cadre, d’éviter la création d’une nouvel‐
le entité, ne faisant qu’augmenter le 
nombre des intervenants dans l’acte 
d’investir, avec son lots de dépenses 
budgétaires et d’interférence dans les 
prérogatives.   
8‐Urgence d’accompagner la nouvelle 
loi relative à l’investissement par des 
textes d'application, contrairement à ce 
qui est stipulé dans l’alinéa 2 de l’ar‐
ticle 40 de cette loi,  
9‐Elargir les consultations et les avis 
constructifs en ce qui concerne  la stra‐
tégie et la vision économique globale. 
Et ce, en associant les représentants de 
la société civile, au lieu de se limiter à 
des débats de façade, comme c’est le 
cas à l’APN, notamment, autour de 
questions stratégiques, comme l’acte 
d’investir et le foncier industriel ;  
10‐Associer la diplomatie économique 
en sélectionnant les cadres compé‐
tents qui accompagnent et promeu‐
vent l’investissement à l’étranger. 

n

Par Sandra Freyburger 
Analyste politique française, 

influenceuse  
 

U
n ex‐cadre de Big Pharma 
nous dévoile le business 
malsain sur la santé. Ber‐
nard Dalbergue, médecin 
et ex‐cadre de l’industrie 

pharmaceutique, nous expliquait les 
incroyables scandales sur la santé 
durant le «64′ Grand Angle» diffusé 
sur TV5 Monde le 13 février 2014. 
 

«LA SANTÉ EST UN MARCHÉ 
COMME LES AUTRES» 
Mohamed Kaci (Journaliste): «C’est 
une réalité que nous préférons ne pas 
voir. La santé est un marché comme 
les autres, avec ses tricheries, sa cor‐
ruption, ses malversations. Et que 
dire de ces médicaments surfacturés, 
inopérants, voire dangereux ?».       
Bernard Dalbergue: «Mon laboratoire 
a été racheté par l’américain Merck & 
Co., MSD en France, et pendant un an 
et demi, j’ai travaillé avec eux et là, j’ai 
vu apparaître des pratiques qui ont 
été décrites par ailleurs dans La Pres‐
se, qui consistaient à impliquer des 
médecins dans des contrats de 
consultants ou autres pour lesquels 
tout était légal par ailleurs mais, le 
problème de cette histoire, c’est que, 
dans le même temps, ils étaient dans 
des commissions, soit à l’Agence fran‐
çaise du médicament de l’Afssaps qui 
est aujourd’hui la NSM, ou experts 
pour l’EMA, l’Agence européenne de 
Londres qui donne les autorisations à 
l’échelle du continent européen.» 
 «CES MÉDECINS TRA-

VAILLENT AVEC L’INDUS-
TRIE» 
Bernard Dalbergue: «Donc, c’est vrai‐
ment un conflit d’intérêts, les liens 
d’intérêts qui tournent au conflit d’in‐
térêts et je n’ai pas voulu cautionner 
cela et c’est une des raisons pour les‐
quelles je suis parti. A partir du 
moment où des leaders d’opinion 
sont payés, parfois pendant plusieurs 
années, qui sont les leaders d’opi‐
nion? Ce sont les gens qui sont les 
sachants, les grands maîtres du savoir 
médical. Et à partir du moment où ces 
médecins travaillent avec l’industrie 
et parfois pendant des années et sont 
rémunérés pour des contrats divers 
et variés, allant du contrat de consul‐
tant à des contrats d’experts cliniques 
en passant par être orateurs dans les 
grands congrès internationaux, de 
manière très transparente, d’ailleurs, 
la plupart du temps, et bien, on com‐
prendra que lorsqu’ils sont appelés 
par les agences pour décider de la 
mise en pharmacie d’un médicament 
qui va concerner des milliers de gens, 
des millions de gens, parfois et bien, 
leur avis peut être sujet à caution.» 
 
«IL Y A EU DES CRASH 
SANITAIRES EN FRANCE» 
Bernard Dalbergue: «D’un côté, il est 
obligatoire de déclarer si un médecin 
a mangé pour 50 euros à la cafétéria 
en face de l’hôpital et ça sera checké 
par le Conseil national de l’Ordre des 
médecins, ce sera public. Par contre, 
s’il y a un contrat de consultant à 200 
000 euros pour un leader d’opinion 
qui, 6 mois plus tard, va donner l’au‐
torisation d’un médicament du dit 
laboratoire, personne ne le saura. Aux 

Etats‐Unis, le crash du Vioxx a fait 
refondre complètement leur système 
sanitaire et tout est complètement 
transparent. Ce n’est pas le cas en 
France. Le diagnostic est fait depuis 
longtemps. Je ne suis pas le premier 
lanceur d’alerte qui le dit. Nous ne 
sommes pas les premiers. Ça fait des 
années que tout le monde le dit. Il y a 
eu des crash sanitaires en France, il y 
a eu le Médiator, il y en aura d’autres 
si on ne change pas l’opacité complète 
qui règne sur le sujet. Si on parle des 
médecins, qui décident, qui sont en 
relation avec l’industrie pharmaceu‐
tique, il faut comprendre qu’ils n’ont 
pas le choix.» 
 
«PERSONNE NE VEUT 
ABORDER CET ASPECT» 
Bernard Dalbergue: «Ces grands 
savants, ces grands leaders d’opinion, 
que nous respectons tous et avec rai‐
son, n’ont pas d’argent des pouvoirs 
publics pour exister, hormis payer les 
salaires de leur personnel. Ils ne peu‐
vent pas faire de recherche et s’ils 
n’ont pas l’argent pour faire des 
recherches, ils sont morts et la 
recherche française est morte. Donc, 
il n’y a que les industriels qui peuvent 
leur apporter ça. Donc, il y a une espè‐
ce de prêté pour un rendu, une espèce 
d’omerta de la référence à l’argent qui 
fait avancer aussi leur carrière. Bon, 
voilà. Personne ne veut aborder cet 
aspect des choses alors qu’à chaque 
fois qu’on évalue un médicament, il 
est toujours possible de trouver quel‐
qu’un qui n’a pas de lien d’intérêt avec 
le laboratoire.» 
«Les enquêtes démontrent qu’il y a eu 
malversation volontaire» 

Bernard Dalbergue: «Au jour d’au‐
jourd’hui, des gens vont mourir et 
meurent et continueront à mourir des 
scandales du médicament, quelque‐
fois pour de très bonnes raisons, 
parce que personne ne l’aura vu et 
dans ce cas là, on ne peut pas repro‐
cher à quiconque ni aux industriels de 
ne pas avoir vu arriver le coup. Bon, 
mais parfois, les enquêtes démon‐
trent qu’il y a eu malversation volon‐
taire, qu’il y a eu camouflage des 
informations et dans ce cas‐là, la loi 
doit permettre aux patients de s’asso‐
cier entre eux pour faire ces actions 
de groupe. Parce qu’au jour d’aujour‐
d’hui, qu’est‐ce qu’il se passe ? 
Chaque malade est obligé de déposer 
un recours et c’est le parcours du 
combattant. Il n’y arrive pas.» 
 
«CES INDUSTRIELS VONT EN 
INDE OU EN CHINE» 
Bernard Dalbergue: «Tous les grands 
groupes industriels, tous les majors 
de l’industrie vont faire leurs 
recherches cliniques pour mettre au 
point les données qui vont prouver 
l’efficacité ou non de leurs médica‐
ments dans des pays où ça coûte 
beaucoup moins cher. Juste un ordre 
de grandeur pour faire entrer un 
patient ici en Europe dans une étude, 
ça va coûter 1500 à 1300 euros. Ces 
industriels vont en Inde ou en Chine. 
Ça va leur coûter 50 euros. Tout le 
monde aura compris. Et puis, en plus, 
ça va beaucoup plus vite dans ces 
pays parce que les lois sont beaucoup 
moins draconiennes. Il y a une législa‐
tion beaucoup moins forte pour pro‐
téger les malades.» 

BÉNÉFICES COUPABLES 

LA SANTÉ, UN BUSINESS COMME LES AUTRES ? 
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L
e Burkina Faso, le Mali et la 
Guinée‐Conakry, ont déplo‐
ré jeudi, les sanctions impo‐

sées par la Communauté écono‐
mique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et de l’Union 
africaine (UA) à ces pays qui ont 
connu des coups d’Etat, selon 
un communiqué final publié à 
l’issue d’un sommet des 
ministres des Affaires étran‐
gères des trois pays tenu à Oua‐
gadougou, au Burkina Faso. 
Un sommet a réuni jeudi, à Oua‐
gadougou, les ministres en 
charge des Affaires étrangères 
du Burkina Faso, du Mali et de 
la Guinée‐Conakry en vue de 
renforcer les liens d'amitié et de 
coopération entre les trois pays. 
Cette rencontre répond à la 
volonté commune des plus 
hautes autorités des trois pays 
en Transition de renforcer leurs 
liens d'amitié et de coopération. 
Les ministres des trois pays 
"ont déploré les sanctions 
imposées de façon mécanique 
qui ne tiennent souvent pas 
compte des causes profondes et 
complexes des changements 
politiques", a indiqué le com‐
muniqué final de la rencontre. 
Ils ont, en outre, souligné que 
ces décisions de suspension 
empêchent la participation de 
leurs pays aux instances statu‐
taires de la CEDEAO et de 
l'Union africaine et particulière‐

ment celles traitant des défis 
majeurs auxquels ils sont les 
plus concernés tels l'insécurité, 
les questions humanitaires et 
de développement économique 
durable. 
Abordant la question de l'im‐
pact de ces mesures, les trois 
délégations ont souligné 
qu’elles touchent des popula‐
tions déjà meurtries par l'insé‐
curité et portent atteinte à la 
solidarité sous‐régionale. 
Les délégations burkinabè, 
malienne et guinéenne ont eu 
des séances de travail au cours 
desquelles elles ont passé en 
revue des sujets d'importance 
majeure et d'intérêt commun, 

notamment la réussite des pro‐
cessus de transition devant 
conduire au retour à l'ordre 
constitutionnel apaisé et sécuri‐
sé, la promotion de la bonne 
gouvernance, la mutualisation 
des moyens pour relever les 
défis sécuritaire, économique et 
humanitaire, le renforcement 
de leur relation tripartite par la 
dynamisation de l'axe Bamako‐
Conakry‐Ouagadougou, ainsi 
que la concertation sur les 
questions sous‐régionales, 
régionales et internationales, 
lit‐on dans le communiqué final. 
Tout en réaffirmant leur atta‐
chement aux objectifs et prin‐
cipes de la CEDEAO et de 

l'Union africaine, ils se sont 
engagés à répondre aux aspira‐
tions des populations de leurs 
pays respectifs et à faire de l'axe 
Bamako‐Conakry‐Ouagadougou, 
un domaine stratégique et prio‐
ritaire pour le développement 
du commerce, des transports, 
de l'approvisionnement en pro‐
duits de première nécessité, de 
la formation professionnelle, du 
développement rural, de l'ex‐
ploitation minière, de la culture 
et des arts, ainsi que de la lutte 
contre l'insécurité. 
Pour ce faire, les chefs de délé‐
gation ont noté la nécessité de 
mettre en place et d'institution‐
naliser un cadre permanent de 

concertation entre les trois 
pays, la tenue de consultations 
politiques et diplomatiques au 
plus haut niveau et le renforce‐
ment de la solidarité en vue 
d'assurer la sécurité. 
Dans le cadre de la lutte contre 
l'insécurité dans la bande sahé‐
lo‐saharienne, les délégations 
burkinabè, guinéenne et 
malienne ont relevé la nécessité 
de conjuguer leurs efforts et 
ceux des pays de la sous‐région 
et de la région pour faire face à 
ce fléau. 
"Mesurant l'ampleur du défi à 
l'échelle régionale et l'intercon‐
nexion des sources de déstabili‐
sation, elles appellent à une 
mise en cohérence des actions 
au niveau régional sur la base 
des efforts bilatéraux déjà mis 
en œuvre", selon le communi‐
qué. 
Tout en encourageant la 
recherche de solutions endo‐
gènes aux défis auxquels leurs 
pays sont confrontés, les 
ministres ont réaffirmé leur 
engagement à examiner tout 
partenariat qui respecte leur 
souveraineté et réponde aux 
besoins de leurs populations. 
Pour ce faire, ils ont réitéré leur 
attachement aux principes de 
non‐ingérence dans les affaires 
intérieures des États. 
Le Burkina Faso, le Mali et la 
Guinée‐Conakry sont trois pays 
dirigés par des régimes mili‐
taires suite à des coups d’Etat. 
Contrairement à la Guinée, le 
Burkina Faso et le Mali sont 
confrontés à une crise sécuritai‐
re marquée par des attaques 
terroristes  

I. M. 

SAHEL  

Le Burkina Faso, le Mali et la Guinée 
déplorent les sanctions de la CEDEAO 

et de l’Union africaine

La décision d'octroyer cette aide a été 
annoncée par le premier ministère algé‐
rien dans un communiqué. L'Algérie a 
annoncé, ce vendredi, l'octroi d'une aide 
financière à la Turquie et la Syrie, deux 
pays durement affectés par des séismes 
violents qui ont fait des milliers de vic‐
times et causé des dégâts matériels 
importants. Par voie de communiqué 
rendu public, le gouvernement algérien a 

annoncé la décision d'envoyer une aide 
financière de 30 millions de dollars à la 
Turquie et de 15 millions de dollars à la 
Syrie. « En application des instructions 
données par le président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid Tebboune, le gouver‐
nement a décidé d'accorder une aide 
financière d'un montant de 30 millions de 
dollars à la République de Turquie, et de 
15 millions de dollars à la République 

arabe syrienne en solidarité avec les deux 
peuples frères, suite au violent tremble‐
ment de terre qui les a frappées », a indi‐
qué le communiqué du premier ministère 
algérien. L'Algérie avait déjà envoyé des 
aides humanitaires et des équipes de 
secours aux deux pays dès lundi dernier 
et ce, dans le cadre d'une réponse huma‐
nitaire d'urgence pour la prise en charge 
des sinistrés des séismes. Cette aide 

humanitaire était constituée de 115 
tonnes de produits pharmaceutiques et 
alimentaires et des tentes à destination 
de la Syrie, outre une aide de 95 tonnes de 
produits divers à destination de la Tur‐
quie. Après l'envoi d'un groupe de 40 
secouristes de la Protection civile algé‐
rienne en Turquie, une seconde équipe 
constituée de 86 secouristes spécialisés 
dans les catastrophes naturelles avait 
également rallié lundi soir à partir de la 
base aérienne de Boufarik (40 km à 
l'ouest d'Alger) la Syrie pour participer 
aux opérations de secours. La présidente 
du Croissant‐Rouge algérien (C‐RA), 
Ibtissam Hamlaoui, a également annoncé 
que 40 bénévoles spécialisés dans les 
premiers secours ont été envoyés dans 
les régions sinistrées en vertu de cette 
opération humanitaire, indiquant que         
« les contacts restent permanents avec les 
Croissants‐Rouges turc et syrien pour 
évaluer les besoins humanitaires des 
deux pays ». Depuis l'annonce de la catas‐
trophe naturelle, les citoyens algériens 
ont témoigné leur solidarité avec les 
populations affectées dans les deux pays. 
Les messages de soutien se sont multi‐
pliés sur les réseaux sociaux. 

SÉISME 
L'Algérie accorde une aide financière de 30 millions 

de dollars à la Turquie et de 15 millions à la Syrie

L’avion transportait des abris, du maté‐
riel de soutien médical et des équipes 
des Forces de la défense civile souda‐
naises, selon un communiqué de l'ar‐
mée 
L'armée soudanaise a annoncé, ce ven‐
dredi, avoir dépêché un avion d'aides 
humanitaires à destination de la Tur‐
quie, pour venir en aide aux victimes 
des séismes. Dans un communiqué, exa‐
miné par Anadolu, l’armée soudanaise a 
déclaré : "En application des directives 
du président du Conseil de souveraineté 

de transition, commandant en chef de 
l'armée, Abdel Fattah al‐Burhan, un 
avion‐cargo a décollé de la base aérien‐
ne de Khartoum, aux premières heures 
du matin de ce vendredi, transportant 
des aides humanitaires pour la Turk‐
quie". 
 
"LA CARGAISON INCLUT DES ABRIS 
ET DU MATÉRIEL DE SOUTIEN 
MÉDICAL", AJOUTE LE 
COMMUNIQUÉ 
Selon la même source, l'avion transpor‐

tait également des équipes des Forces de la 
défense civile, affiliées à la police soudanai‐
se, équipées de matériel de recherche et de 
secours, ainsi que des aides. Un séisme, 
d’une magnitude de 7,7 sur l'échelle de Rich‐
ter, a secoué la Turquie et la Syrie, au petit 
matin du lundi, suivi d'un autre tremble‐
ment de terre quelques heures plus tard, 
d'une magnitude de 7,6 degrés. Les 
secousses ont causé d'énormes pertes en 
vies humaines et des dégâts matériels 
importants dans les deux pays 

A. A.

SOUDAN/TURQUIE   
L'armée soudanaise dépêche un avion d'aide humanitaire en Turquie

A l’issue d’un sommet 
des ministres en charge 
des Affaires étrangères, 
les trois pays ont 
déploré les sanctions. 
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L'USM Alger,  représentant algé‐
rien en Coupe de la Confédéra‐
tion africaine de football, rece‐
vra aujourd’hui les Congolais de 
St‐Eloi Lupopo au stade olym‐
pique du 5‐Juillet (20h00), avec 
l'intention de réussir ses débuts 
en phase de poules, à l'occasion 
de la 1re journée (Gr.A). Quali‐
fiée pour ce tour aux dépens 
des Sud‐africains de Cape Town 
City (aller : 0‐0, retour : 1‐0), 
sous la houlette de l'ancien 
coach Boualem Charef, l'USMA 
aura à cœur de démarrer du 
bon pied, pour éviter une mau‐
vaise entame qui pourrait être 
préjudiciable en vue du reste de 
l'épreuve. Les joueurs du nou‐
vel entraîneur Abdelhak Ben‐
chikha, qui restent sur une 
large victoire mercredi en 
déplacement face au RC Arbaâ 
(3‐0) en mise à jour de Ligue 1 
Mobilis, sont décidés à rempor‐
ter leur trois premiers points, 
face à l'actuel deuxième du 
championnat de la RD Congo, et 
qui reste sur une belle série de 
cinq matchs sans défaite. Basé 
dans la ville de Lubumbashi, le 
FC St‐Eloi Lupopo s'est qualifié 
pour la phase de poules, en éli‐
minant au 2e tour préliminaire 
(bis) les Burkinabé du RC 
Kadiogo (aller : 1‐0, retour : 1‐
0). "La préparation a été un peu 
difficile, du moment que l'effec‐
tif était amoindri par l'absence 
des internationaux A', retenus 
pour le CHAN (13 janvier‐4 
février, NDLR), mais on fait un 
bon travail. Tout le monde est 
conscient de cette situation, 
nous allons tout faire pour 
gérer ça, et commencer la phase 
de poules par une victoire chez 

nous", a indiqué l'entraîneur‐
adjoint de l'USMA Farid Zemiti. 
Le retour des internationaux va 
ainsi offrir plus de solution 
pour Benchikha, dans l'objectif 
d'aligner un onze compétitif et 
conquérant capable de s'impo‐

ser dimanche face à une équipe 
congolaise capable du meilleur 
comme du pire. "Nous enta‐
mons les choses sérieuses avec 
ce premier match des poules. 
C'est important d'entamer cette 
phase par un  succès, ça nous 

permettra de continuer le par‐
cours en toute sérénité. J'espère 
que la pelouse du 5‐juillet sera 
en bon état pour pouvoir déve‐
lopper du beau jeu", a affirmé 
de son côté l'ailier droit Abder‐
rahmane Meziane. Un bon 
résultat permettra au club 
phare de Soustara d'entrevoir 
la suite de la compétition sous 
de bons auspices, d'autant que 
la formation algéroise espère 
faire mieux que ses précédentes 
participations. Lors de sa der‐
nière participation en Coupe de 
la Confédération, l'USMA avait 
été éliminée en quarts de finale 
de l'édition 2017‐2018, par les 
Egyptiens d'Al‐Masry (aller : 1‐
0, retour : 1‐0). Dans l'autre 
match du groupe A, les Sud‐afri‐
cains de Marumo Gallants rece‐
vront leurs homologues libyens 
d'Al‐Akhdar SC (14h00). Les 
deux premiers de la poule se 
qualifient pour les quarts de 
finale. APS  

FOOT/ COUPE DE LA CONFÉDÉRATION : USMA - ST-ELOI LUPOPO  

Les "Rouge et Noir" veulent  
réussir leurs débuts 

FOOTBALL / LIGUE 1 
MOBILIS  
L'ESS SUR LE PODIUM, 
LE MCA ET L'USMK 
ACCROCHÉS À 
DOMICILE  
L'Entente de Sétif s'est hissée 
de la septième à la troisième 
place, au classement général 
de la Ligue 1 Mobilis, après sa 
large victoire contre l'US Bis‐
kra (3‐1), en match disputé 
vendredi 10 février pour le 
compte de la 16e journée, 
ayant vu l'USM Khenchela et le 
MC Alger se faire accrocher à 
domicile, respectivement par 
le CS Constantine et la JS Saou‐
ra, sur le même score d'un but 
partout. Pour cette première 
journée de la phase retour, 
l'Aigle noir s'est montré sans 
pitié face aux Zibans, inscri‐
vant pas moins de trois buts, 
grâce à Walid Zamoum (25'), 
Ghilès Guénaoui (50') et 
Hamza Salem 56', alors que 
Bouraâda a attendu la 85' pour 
sauver l'honneur des visiteurs. 
Un précieux succès, qui pro‐
pulse l'ESS sur la troisième 
marche du podium, qu'elle 
partage ex aequo avec le MC 
Alger, avec 25 points pour 
chaque club. Malgré l'avantage 
du terrain et le soutien d'un 
public relativement nombreux, 
le Doyen a complètement raté 
son début de match, car non 
seulement il n'avait pas réussi 
à concrétiser ses nombreuses 
occasions, mais il a fini par 
concéder l'ouverture du score 
devant Akacem, qui avait 
donné l'avantage aux visiteurs 
dès la 15e minute de jeu. Il a 
fallu attendre la 55e pour voir 
Oukil égaliser pour les Vert et 
Rouge. Ces derniers ont redou‐
blé d'efforts pendant la derniè‐
re demi‐heure avec l'espoir 
d'arracher la victoire, mais en 
vain. De son côté, l'USM Khen‐
chela avait mieux démarré 
contre le CS Constantine, 
ouvrant le score dès la 5e 
minute de jeu, grâce à Athma‐
ni, avant de concéder l'égalisa‐
tion en toute fin de rencontre, 
devant Madani (90'+2). Dans 
le bas du tableau, le Paradou 
AC a conforté sa place de pre‐
mier club non reléguable en 
dominant assez facilement le 
NC Magra, sur le score de trois 
buts à un. Des réalisations 
signées Boulebina (35'), Zer‐
rouki (sur penalty 39') et 
Titraoui (56'), alors que Ladja‐
bi avait sauvé l'honneur pour 
les visiteurs à la 64'. Les 
Pacistes portent ainsi leur 
capital à 16 points, ce qui les 
place désormais à une petite 
longueur de leur prédécesseur 
au classement général, l'ASO 
Chlef (13e/17 pts). Les péripé‐
ties de cette 16e journée se 
poursuivront dimanche, avec 
le déroulement du choc MC 
Oran ‐ RC Arbaâ, entre le 8e qui 
reçoit le 11e. Pour ce qui est 
des duels JS Kabylie ‐ ASO 
Chlef, HB Chelghoum Laïd ‐ CR 
Belouizdad et MC El Bayadh ‐ 
USM Alger, ils ont été reportés 
à des dates ultérieures, en rai‐
son de la participation des 
Canaris, du Chabab et des 
Rouge et Noir aux différentes 
compétitions continentales de 
la CAF. 

APS

LES JOUEURS DU NOUVEL ENTRAÎNEUR ABDELHAK BENCHIKHA, QUI RESTENT SUR UNE LARGE 
VICTOIRE MERCREDI EN DÉPLACEMENT FACE AU RC ARBAÂ (3-0) EN MISE À JOUR DE LIGUE 1 
MOBILIS, SONT DÉCIDÉS À REMPORTER LEURS TROIS PREMIERS POINTS, FACE À L'ACTUEL 

DEUXIÈME DU CHAMPIONNAT DE LA RD CONGO.

Programme des rencontres de la 1re journée de la phase de poules de la Coupe de la Confédération 
africaine de football, prévues aujourd’hui (heures algériennes) : 
 Groupe A : 
 Marumo Gallants (Afrique du Sud) ‐ Al‐Akhdar SC (Libye)         14h00 
 USM Alger (ALG) ‐  FC St‐Eloi Lupopo (RD Congo)                   20h00 
 Groupe B : 
  ASEC Mimosas (Côte d'Ivoire) ‐ Motema Pembe (RD Congo)        17h00 
  Diables Noirs (Congo) ‐ Rivers United (Nigeria)                            17h00 
  
  Groupe C : 
 ASKO Kara (Togo) ‐ Future FC (Egypte)                                      17h00 
 Pyramids FC (Egypte) ‐ FAR Rabat (Maroc)                                20h00 
                               
  Groupe D : 
   TP Mazembe (RD Congo) ‐ Real Bamako (Mali)                           14h00 
   US Monastir (Tunisie) ‐ Young Africans (Tanzanie)                        17h00 
  NB : les deux premiers de chaque poule se qualifient pour les quarts de finale. 

APS

Le tournoi de handball initié depuis près 
d’une  décennie par l’ES Arzew pour 
célébrer la “Journée du Chahid” coïnci‐
dant  avec le 18 février de chaque année, 
sera relancé samedi prochain après cinq  
ans d’arrêt, a‐t‐on appris samedi de la 
direction du club pensionnaire de  la 
division d’Excellence. Quatre formations 
devraient prendre part à cette cinquiè‐
me édition qui  aura pour théâtre la salle 
omnisports d’Arzew, qui a fait peau 
neuve à  l’occasion de la 19e édition des 
Jeux méditerranéens organisée l’été  
dernier à Oran, a indiqué à l’APS le prési‐

dent de l’ESA, Amine Benmoussa. Outre 
le club organisateur, actuellement qua‐
trième au classement de son  groupe, 
prendra part également à ce tournoi un 
club palestinien en  l’occurrence l’Ittihad 
du Qods, la sélection nationale des moins 
de 21 ans,  qui prépare le Mondial de sa 
catégorie prévue l’été prochain, et  éven‐
tuellement une équipe égyptienne 
d’Alexandrie, a‐t‐on précisé de même  
source. « On attend la confirmation de 
l’équipe égyptienne pour ce lundi. Si elle  
déclare forfait pour le tournoi, on fera 
appel à une autre équipe locale »,  a sou‐

ligné le patron de l’ESA. Cette festivité, 
qui n’a plus été organisée depuis 2018 à 
cause notamment  de la crise sanitaire 
liée au Coronavirus, sera ouverte par le 
déroulement  d’une première demi‐fina‐
le à 17h30. La finale aura lieu lors de la 
soirée  de la même journée, a encore 
informé le même responsable. Les orga‐
nisateurs ont prévu aussi un programme 
touristique, en marge de ce  tournoi par‐
rainé par le wali d’Oran, Saïd Sayoud, au 
profit des hôtes  d’Algérie, a signalé 
Amine Benmoussa. 

R.S.

HANDBALL/ES ARZEW 
LE TOURNOI DE LA “JOURNÉE DU CHAHID” RELANCÉ SAMEDI 
PROCHAIN  

Le défenseur central brésilien Thiago 
Silva a  prolongé d’un an, jusqu’en juin 
2024, son contrat avec Chelsea qui arri‐
vaità expiration l’été prochain, a annon‐
cé le club de Londres. « Je suis sincère‐
ment très heureux de poursuivre ma 
carrière avec les  Blues », a réagi l’an‐
cien défenseur de l’AC Milan et du Paris 

Saint‐Germain,  âgé de 38 ans, sur le site 
de Chelsea. « Quand j’ai signé mon pre‐
mier contrat ici (en 2020 en provenan‐
ce de Paris,  ndlr) ça ne devait être que 
pour un an. Or, j’en suis à la quatrième  
année », a‐t‐il continué. « Je n’aurais 
jamais pu l’imaginer, mais c’est  vrai‐
ment un grand moment pour moi de 

prolonger à Chelsea ». Formé à Flumi‐
nense au Brésil, Thiago Silva a entre 
autres été champion  d’Italie en 2011 
avec l’AC Milan, puis sept fois champion 
de France avec  Paris, et a remporté la 
Ligue des champions 2021 avec Chel‐
sea. 

R.S.

ANGLETERRE : THIAGO SILVA PROLONGE D’UN AN À CHELSEA  
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N
ourri d'une bibliogra‐
phie conséquente, ce bel 
ouvrage de 180 pages, 

paru aux éditions "Chihab" 
apparaît comme un essai, où 
l’auteur engage une réflexion 
profonde déployée en douze 
chapitres, sur la question du 
véhicule linguistique à utili‐
ser dans le théâtre algérien, 
rappelant l’apport des diffé‐
rentes variations linguis‐
tiques par lesquelles il s'est 
jusque‐là exprimé. 
Dressant un état des lieux sur 
l'évolution de ce théâtre et sa 
capacité à répercuter la réali‐
té algérienne, en éternelle 
mutation, Mohammed Kali 
fixe le cap de ses recherches 
sur l'évolution du 4e art en 
Algérie dans ses contenus et 
ses formes, en liaison perpé‐
tuelle avec les faits histo‐
riques et sociaux de diffé‐
rentes époques. 
L'auteur poursuit en interro‐
geant les variations linguis‐
tiques utilisées dans le 

théâtre algérien (arabe litté‐
raire, dardja, tamazight et 
français) sur leur efficacité 
sémantique et esthétique à 
découper et théâtraliser la 
réalité algérienne pour la 
répercuter ensuite sur les 
planches. A la question relati‐
ve à l'expression théâtrale 
qui ne serait tributaire que 
des langues, l'essayiste relève 
d'abord, la primauté de l'ac‐
tion sur la langue, et que 
celle‐ci, a été, à des époques 
différentes, "lieu de domina‐
tion et de résistance", pour 
devenir un "élément du spec‐
tacle" parmi d'autres moyens 
esthétiques et techniques, 
mis en œuvre dans la traduc‐
tion scénique d'un texte dra‐
matique. 
Conséquence de toutes ces 
expériences dans un théâtre 
déjà établi, Mohammed Kali 
évoque l'éloignement pro‐
gressif, à partir des années 
1990, du théâtre algérien de 
"ses tendances langagières" 

et son rapprochement des 
"standards contemporains" 
qui considèrent la langue 
dans un "dispositif créatif 
global". L'auteur aborde l'avè‐
nement novateur du théâtre 
en tamazight et la question de 
l'espace scénique comme 
miroir de la parole, pour 
revenir sur le dardja comme 
pur produit social, en perpé‐
tuelle évolution. 
Le théâtre de l'absurde, nou‐
veau genre intervenant dans 
le théâtre algérien en récep‐
tacle du sens et reflet de la 
réalité, la réécriture comme 
un acte hautement intellec‐
tuel, sont autant d'objets 
d’étude sur lesquels la plume 
de l'auteur s'est penchée avec 
autant de persévérance. 
L'essayiste consacre ensuite 
plusieurs chapitres à la genè‐
se du théâtre algérien, met‐
tant en valeur l'influence 
socioculturelle des lieux où il 
est pratiqué, ainsi que les 
nombreux courants et écoles 

qui l'ont traversé, renforçant 
ainsi l'expression de l'action 
et de la parole sur les 
planches, à l'exemple des 
théâtres, classique avec 
William Shakespeare, de la 
Cruauté avec Antonin 
Arthaud, de l'Absurde avec 
Samuel Beckett, Eugène 
Ionesco et Peter Brook, ou 
encore, celui Existentiel avec 
Jean‐Paul Sartres. 
En couverture de l'ouvrage, 
l'auteur a choisi une scène du 
spectacle "GPS", une pièce de 
théâtre sans texte mise en 
scène par Mohamed Cherchal 
qui renvoie au théâtre 
comme système d'expression 
global. 
Journaliste depuis 30 ans, 
Mohammed Kali est spéciali‐
sé dans la critique théâtrale 
et cinématographique avec à 
son actif plusieurs ouvrages 
et contributions dans des 
journaux et revues nationaux 
et étrangers. 

I.M.

L'écrivain et journaliste Mohammed Kali a récemment publié "L'œil et l'oreille, des langues aux 
langages dans le théâtre algérien", un ouvrage qu'il consacre essentiellement à la problématique 
de la langue intermédiaire dans la pratique du quatrième art en Algérie.

"EVASION"  
Concert de musique de Mohamed Rouane, présenté à Alger
"Evasion", un spectacle musical authen‐
tique dans ses contenus, ouvert sur les 
dissonances du Jazz et la modernité de la 
World Music, a été présenté jeudi soir à 
Alger, par Mohamed Rouane, devant un 
public conquis. Le public restreint du 
Petit Théâtre de l’Office Riadh El Feth 
(OREF), a été embarqué, près de 110 
minutes durant, dans une belle randon‐
née onirique proposée par Mohamed 
Rouane et ses musiciens, Said Gaoua au 
rythme et à la percussion, Djawad 
Nimour au Banjo et l’époustouflant Sha‐
rif Rouane au piano. Entre autres pièces 

rendues "Variation modale sur Raml El 
Maya", "El Djazair" "El Awras", "Douar 
Nahouna", "Extrait de Taqassim orien‐
taux", "Rimel", "N’çraf krissi", "Solitude", 
"Dawar Mineur", "Bouliriya Nomade", et 
"Variation modale sur Sehli". Evoquant 
l’"amour de la patrie et la fierté d’appar‐
tenir à l’Algérie", Mohamed Rouane a 
enchanté l’assistance avec le fameux "El 
Hamdou li Allah ma b’kach istiâmar fi 
bladna" d'El Hadj M’Hamed El Anka 
(1907‐1978), rendu dans une parfaite 
maîtrise technique de l’instrument. Né 
en 1968 à Alger Mohamed Rouane est 

plus connu pour ses performances en 
flamenco, jazz et musique du monde, un 
mélange des genres qui lui a permis de 
trouver sa voie et de créer son propre 
style qu’il a baptisé "Casbah Jazz". Comp‐
tant déjà à son actif quatre albums, "Rêve" 
(2004), "Rayon de soleil" (2006),"Heureux 
dans la tristesse" (2007) et "Nulle part" 
(2008), Mohamed Rouane œuvre à la 
promotion et à la sauvegarde de la 
musique algérienne et de la mandole, à 
travers des contenus authentiques 
habillés de formes modernes. 

R. C.

"L’ŒIL ET L'OREILLE" 

Ouvrage de Mohammed Kali 
sur la langue intermédiaire 

dans le Théâtre algérien

«CREUSER», UN VOYAGE 
DANS LE TEMPS 

AMEL IMALHAYÈNE 
SIGNE SON PREMIER 
OUVRAGE  
 
Dans son premier ouvrage, un recueil de 
nouvelles intitulé "Creuser", l'écrivaine 
Amel Imalhayène propose à ses lecteurs 
de sonder la mémoire collective pour 
remonter le fil des réminiscences qui 
sont souvent transmises de génération 
en génération, avec le traumatisme, par‐
fois séculaire, comme point de départ, et 
la libération en bout de course. Publié 
récemment aux éditions Casbah, ce 
recueil de 110 pages propose sept nou‐
velles qui s'intéressent à des comporte‐
ments et traumatismes actuels, à peine 
visibles chez ses personnages, et exhume 
les causes de ces derniers en remontant 
les strates de la mémoire, parfois sur des 
générations. L'ouvrage s'ouvre sur "La 
clé", un surprenant retour à une époque 
des moins connues, et des plus troubles 
de l'histoire de l'Algérie, une époque à 
cheval entre le faste et le déclin et pro‐
fondément marquée par le doute et l'in‐
compréhension des toutes premières 
années de l'invasion coloniale française. 
Ces années sont racontées à travers le 
vécu d'une famille de l'aristocratie algé‐
roise de l'époque, tiraillée par le désir de 
rester à Alger défendre sa ville, ses biens 
et la mémoire sacrée des ancêtres et la 
résilience à fuir la barbarie coloniale et 
abandonner les demeures et les tombes 
des aïeuls, "sur les hauteurs de Musta‐
pha". L'histoire relate le drame de plu‐
sieurs générations d'une même famille 
qui avait fui l'Andalousie pour s'installer 
à Alger avant de devoir, des siècles plus 
tard, encore une fois fuir les atrocités 
coloniales vers Damas (Syrie), en gar‐
dant précieusement les clés des 
demeures qu'elles ne reverront jamais. 
Après la chute de l'Andalousie et la colo‐
nisation de l'Algérie, la collection de clés 
va encore s'agrandir quand les descen‐
dants de cette même famille se verront 
contraints de quitter la Syrie également 
en proie aux troubles violents. Le drame 
du déplacement des populations et de 
l'exil revient également dans "Les euca‐
lyptus", avec la souffrance et la solitude 
de Malek, un ingénieur forestier installé 
en France, appelé à intervenir sur l'île de 
Sainte Marguerite, où son ancêtre, résis‐
tant de la première heure face à l'inva‐
sion coloniale, avait été déporté. Cette 
nouvelle rapporte la destruction et 
l'éparpillement de la tribu des Beni 
Menaceur, non loin de Cherchell, et la 
difficulté de remonter le fil de l'histoire 
et de recoller les morceaux d'un arbre 
généalogique malmené comme l'euca‐
lyptus ramené d'Australie. Ce texte poi‐
gnant, qui oppose différents rapports à 
la mémoire, explore également l'histoire 
personnelle de la famille de l'auteure, 
descendante de cette  tribu résistante de 
la première heure contre l'occupation 
coloniale, qui a vu en 1842, une centaine 
de ses membres déportés. Les affres de 
la guerre et les traumatismes liés aux 
exactions coloniales et à la torture, 
refont surface dans "La nuit", un texte 
qui convoque également l'histoire per‐
sonnelle du grand peintre algérien M'ha‐
med Issiakhem et le célèbre incident de 
la grenade. Alors que dans "La blessure", 
Amel Imalhayène brosse le portrait de la 
femme algérienne combattante pour 
l'indépendance, pour l'émancipation et 
pour l'éducation. En couverture de ce 
recueil, le choix s'est porté sur la toile 
"Espace‐temps fugace", signé de la main 
de l'artiste peintre Abdelkader Guermaz 
(1919‐1996). Née à Alger, Amel Imal‐
hayène s'est consacrée aux études litté‐
raires et à l'histoire de la philosophie, 
avec un intérêt particulier pour l'oeuvre 
de Mohamed Dib et les thèmes qui la tra‐
versent. Am. I.

ACTUALITÉ
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«D
ans le contexte des pressions 
sans précédent et des provoca‐
tions de l’Occident, nous défen‐

dons nos positions de principe», s’est féli‐
cité Vladimir Poutine. Selon lui, «la coor‐
dination entre Moscou et Pékin sur la 
scène internationale (…) sert à la créa‐
tion d’un ordre mondial juste et fondé 
sur le droit international. (…) La coopéra‐
tion militaire et technique qui contribue 
à la sécurité de nos pays et le maintien de 
la stabilité dans les régions clé a une 
place à part», dans la coopération russo‐
chinoise, a‐t‐il souligné. Puis le président 
a souligné que les deux puissances 

avaient «l’intention de renforcer la 
coopération entre les forces armées de 
Russie et de Chine». Confrontée à de 

lourdes sanctions occidentales à cause de 
son offensive contre l’Ukraine, la Russie 
cherche ces derniers mois à renforcer ses 

liens avec l’Asie, en particulier avec la 
Chine, qui s’est gardée cependant de sou‐
tenir l’attaque russe contre son voisin. 
 
«RÉSISTANCE AU STRESS» 
Vladimir Poutine a en outre annoncé ven‐
dredi que son homologue chinois vien‐
drait «au printemps» 2023 en Russie 
pour «une visite d’Etat», ce qui sera une 
première depuis le début de la pandémie 
de Covid‐19 en 2020. Pour sa part, Xi Jin‐
ping a fait l’éloge du «partenariat global 
et de la coopération stratégique» russo‐
chinois qui «font preuve dans cette nou‐
velle ère de la maturité et de la résistan‐
ce au stress», selon ses propos traduits 
en russe et publiés par le Kremlin. «Nous 
sommes prêts à renforcer la coopération 
stratégique avec la Russie, à donner l’un à 
l’autre des possibilités de se développer, 
d’être des partenaires globaux pour le 
bien des peuples de nos pays et dans l’in‐
térêt de la stabilité dans le monde 
entier», a‐t‐il assuré. 
 
CONTREPOIDS GÉOPOLITIQUE 
En évoquant cette rencontre virtuelle 
entre Xi Jinping et Vladimir Poutine, la 
chaîne de télévision nationale chinoise 
s’est enthousiasmée: «La Chine est prête 
à travailler avec la Russie et toutes les 
forces progressistes à travers le monde 
pour s’opposer à l’unilatéralisme, le pro‐
tectionnisme et l’intimidation.» Moscou 
et Pékin se présentent comme un contre‐
poids géopolitique face aux Etats‐Unis et 
leurs alliés. Ils ont mené plusieurs exer‐
cices militaires conjoints ces derniers 
mois, notamment des manœuvres 
navales cette semaine en mer de Chine 
orientale. La Russie s’efforce aussi d’aug‐
menter ses livraisons de gaz à l’économie 
chinoise, grosse consommatrice d’hydro‐
carbures, d’autant que les Européens 
sont déterminés à se défaire de leur 
dépendance énergétique russe. 

In Courrier International
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Hécatombe. 600 000 morts : Plus meurtrier que la guerre 
en Ukraine, le conflit éthiopien n’émeut pourtant pas
La guerre intérieure meurtrière que 
connaît depuis deux ans l’Éthiopie a 
fait plus d’un demi‐million de morts, 
selon des estimations internationales. 
Cette guerre passe encore trop sou‐
vent sous les radars médiatiques et 
émeut peu la communauté internatio‐
nale. 
Ce chiffre montre l’invisibilisation 
politique et médiatique de certains 
conflits. Les affrontements qui rava‐
gent l’Éthiopie depuis 2020 ont déjà 
fait “au moins 600 000 morts”, selon 

des sources concordantes de la presse 
internationale. Pourtant, on en parle 
très peu. Devant cette tragique situa‐
tion, Madeleine Abraham interpelle 
frontalement le lecteur dans les pages 
du Guardian : “Vous pensez que la 
guerre en Ukraine est le conflit le plus 
meurtrier au monde ? Détrompez‐
vous”, écrit l’autrice britannique dont 
la famille est originaire de la région 
séparatiste éthiopienne du Tigré, 
théâtre principal de la guerre civile qui 
ravage le pays. Évoquant le conflit, 

Madeleine Abraham note : “Les vic‐
times ont été témoins de violations 
choquantes des droits de l’homme et, 
tragiquement, des civils ont été délibé‐
rément pris pour cible. Des dizaines de 
milliers de femmes ont été violées. 
Cela a duré deux ans et se produit 
aujourd’hui, mais il y a de fortes 
chances que vous ne sachiez même pas 
où cela se trouve. Bien qu’elle soit bien 
plus meurtrière que la guerre en 
Ukraine, les médias occidentaux l’ont 
pour la plupart ignorée.” I. M. 

LE CHIFFRE DU JOUR : EN 2022, PRÈS DE 46 000 MIGRANTS 
ONT TRAVERSÉ LA MANCHE

Le nombre de personnes qui 
rejoignent le sud de l’Angle‐
terre depuis la France à l’aide 
d’embarcations de fortune a 
explosé l’an dernier. Face à un 
phénomène en accélération 
constante, “L’année 2023 pro‐
met d’être redoutable pour le 
Premier Ministre Rishi 
Sunak”, prévient le tabloïd 
The Sun. Les grèves se pour‐
suivent dans de nombreux 
secteurs début janvier, sur 
fond d’inflation galopante, 
tandis que le système de santé 
public (NHS) ploie sous la 
pression des épidémies conju‐
guées de Covid‐19 et de grip‐
pe. 
Dans le même temps, sur le 
front de l’immigration, un 
chiffre “décourageant” est 
venu clore l’année 2022, pour‐
suit le journal conservateur : 
l’an dernier, 45 756 per‐
sonnes ont rejoint les côtes 
britanniques par la Manche. 
Un nombre record, en aug‐
mentation de 60 % par rap‐
port à 2021, précise le quoti‐
dien The Times. 
“L’accélération du phénomène 
se révèle spectaculaire par 
rapport à 2018, lorsque 299 
personnes seulement avaient 
emprunté avec succès la route 

migratoire depuis la France.” 
Du fait d’un durcissement des 
contrôles douaniers dans les 
ports français, les exilés ne 
parviennent plus à se cacher à 
bord des camions et se lan‐
cent sur des canots pneuma‐
tiques. Et cette hausse des tra‐
versées “représente un casse‐
tête sans nom pour le gouver‐

nement, qui se révèle inca‐
pable de trouver des solutions 
pérennes”. La rhétorique 
ferme employée au Royaume‐
Uni par les ministres de l’Inté‐
rieur successifs semble, par 
exemple, bien vaine : l’écra‐
sante majorité des arrivées a 
eu lieu après la signature, en 
avril, d’un accord de transfert 

des demandeurs d’asile vers 
le Rwanda, censé dissuader 
les candidats à la traversée. 
En dépit du renforcement des 
patrouilles sur les côtes fran‐
çaises et de la création en 
décembre d’un nouveau com‐
mandement intégré dans la 
Manche, “la réduction de l’im‐
migration illégale demeure 

une tâche titanesque” pour 
Rishi Sunak, résume The Sun. 
“La question, qui figure en tête 
des priorités des électeurs 
conservateurs, devra pourtant 
être résolue si les torys veu‐
lent entretenir le mince espoir 
de rester au pouvoir au‐delà 
des prochaines législatives, 
prévues en janvier 2025.” 

Vladimir Poutine a dit vendredi 
vouloir renforcer la 
coopération militaire avec la 
Chine, lors d’une rencontre par 
visioconférence avec Xi 
Jinping. Le président russe a 
loué la résistance de Moscou 
et Pékin face aux «pressions» 
occidentales.

SOCIÉTÉ : COMMENT J’AI ATTERRI – BIEN MALGRÉ MOI – DU CÔTÉ OBSCUR DE TIKTOK
De fil en aiguille, l’algorithme de TikTok 
a proposé à ce journaliste du “Stan‐
daard” des vidéos de plus en plus 
tristes, voire carrément déprimantes, 
comme celles d’ados exprimant face 
caméra leur désespoir ou leurs envies 
de suicide. De quoi renforcer l’éventuel 
mal‐être de ceux qui les regardent, 
alerte‐t‐il, en s’interrogeant sur les 
mesures que ce phénomène appelle. 
“Please save me I can’t do this please”, 
lisais‐je dernièrement dans une vidéo 
TikTok, à côté d’un émoji représentant 
un cœur. “Je vous en prie, sauvez‐moi, 
je n’y arrive pas.” Je fais défiler l’écran. 
Le ton des vidéos se fait plus sombre 
encore. “Comment se suicider sans se 
rater ?” vois‐je soudain, la boule au 
ventre. Puis cette phrase : “Que fais‐tu 
encore ici ?” Un autre utilisateur réagit 
sous la vidéo : “Très drôle ! Mais les 

conseils techniques, du coup ?” 
Quand j’ai créé un nouveau profil, 
début novembre, je suis tombé par 
hasard sur une vidéo de feux d’artifice. 
“Tu es la personne que je préfère”, 
disait le texte de la séquence. Inférant 
de l’absence de défilement que ce 
contenu me plaisait, l’algorithme de 
TikTok s’est mis en quête d’autres 
séquences dont il pensait qu’elles pou‐
vaient aussi m’intéresser. Ainsi vis‐je 
défiler de plus en plus d’images de ville 
la nuit, d’autoroutes et de chemins de 
fer, accompagnées de textes de plus en 
plus sombres, dont une partie sur les 
chagrins d’amour. Plus je regardais, 
plus je voyais des gens qui se filmaient 
en train de pleurer, de s’épancher sur 
leurs idées noires et – parfois – leurs 
pensées suicidaires. Plus rien à voir 
avec le message mignon de départ et 

son feu d’artifice. Sans même m’en 
rendre compte, je m’étais retrouvé 
dans les recoins les plus sombres de 
TikTok, à regarder des vidéos à l’effet si 
déprimant que je décidai rapidement 
de me limiter à quelques minutes par 
jour. J’avais bien l’intention de rester 
un jeune homme heureux. 
Kathrin Karsay, professeure de com‐
munication des médias et de la santé à 
l’université de Louvain, n’est pas sur‐
prise de ma réaction : “Si vous regardez 
continuellement le même genre de 
vidéos, elles peuvent finir par changer 
votre perception du monde réel et 
engendrer une série d’effets, dont ceux 
liés à la ‘théorie de la cultivation’ (culti‐
vation theory), par laquelle vous finirez 
par être convaincu que le monde est 
effectivement un endroit désolant.”  
Source/ The Standaar (Netherland) 

Géopolitique : La Russie espère de la Chine 
un renforcement de leur coopération militaire
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Six  personnes ont trouvé la mort et 
225  autres ont été blessées dans 
201 accidents de la circulation sur
venus ces dernières 48 heures à tra
vers plusieurs wilayas du pays, a 
indiqué hier un communiqué de la 
Protection civile. Par ailleurs, la Pro
tection civile déplore le décès de 7 
personnes au cours de la même 

période suite à l’inhalation de 
monoxyde de carbone émanant d’ap
pareils de chauffage ou de cuisson : 3 
à Bordj Bou Arréridj, 2 à Saïda, 1 à 
Aïn Defla et 1 à Tébessa. Trente sept 
autres personnes incommodées par 
le même gaz toxique ont pu être 
secourues par les éléments de la Pro
tection civile à travers plusieurs 

wilayas du pays. D’autre part, un 
homme, âgé de 37 ans, est décédé 
dans un incendie qui s’est déclaré 
dans une habitation à Béchar, 
indique la Protection civile, dont les 
unités ont procédé à l’extinction de 4 
autres incendies urbains et divers 
dans les wilayas d’Alger, Ouargla, 
Médéa et Tizi Ouzou.

PROTECTION CIVILE  
SIX MORTS DANS DES ACCIDENTS DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

CONSÉQUENCE DE LA GRÈVE DES CONTRÔLEURS À L’AÉROPORT PARIS-ORLY  

 Air Algérie baisse de moitié 
son trafic

Les vols de la compagnie 
aérienne nationale Air Algérie, 
de et vers l’Aéroport Paris
Orly (France), connaîtront une 
baisse de 50% samedi, en rai
son d’une grève de contrô
leurs aériens au niveau de  
cette infrastructure, indique le 
porte parole de la compagnie, 
Amine Andaloussi. «Suite à 
des grèves entamées samedi 
par les contrôleurs aériens de 
l’Aéroport Paris Orly, la Direc
tion générale de l’Aviation 
civile française  (DGAC) nous a 
recommandé de réduire de 
50% notre trafic de et vers cet 
aéroport, aujourd’hui same  
di », a expliqué à l’APS                
M. Andaloussi. A cet effet, 
deux vols d’Air Algérie, à des
tination de Paris Orly, à partir 
d’Alger, seront annulés ce 
soir, à savoir le vol AH 1008 et 
le vol AH 1010, a t il fait 
savoir. Toutefois, pour mini
miser l’impact de ce cas de                  
« force majeure », ajoute t il, 
Air Algérie a décidé de « dépê
cher, ce soir, un avion de gran
de capacité pour assurer le 
déplacement de ses clients 
depuis Paris Orly vers Alger ». 
A signaler qu’un vol sur deux 
au départ ou à l’arrivée de 
l’aéroport de Paris Orly a été 

annulé samedi après midi en 
raison de grèves individuelles, 
non prévues, de contrôleurs 
aériens, contre la réforme des 
retraites, alors que les syndi
cats n’avaient pas appelé à 
arrêter le travail.                 
« Compte tenu de la constata

tion d’un certain nombre de 
grévistes à l’organisme de 
navigation aérienne d’Orly », 
la DGAC « a demandé aux  
compagnies aériennes de 
réduire leur programme de 
vols de 50% à partir de 13H00 
pour la journée », a t elle 

annoncé dans un communi
qué. La DGAC a invité « les 
passagers qui le peuvent à 
reporter leur voyage et à s’in
former auprès de leur compa
gnie aérienne pour connaître 
l’état de leur  vol ». 

R.N.

PÉNÉTRANTE DE BÉJAÏA  
UN TRONÇON DE 16 KM 
SERA OUVERT À LA 
CIRCULATION FIN MARS  
Un nouveau tronçon de la péné
trante autoroutière reliant la 
wilaya de Béjaïa à l’autoroute Est
Ouest via Ahnif (Bouira), sera 
ouvert à la circulation automobile 
le 31 mars prochain, a annoncé sur 
les ondes de la radio Soummam, 
Abdelaziz Ait Kaci, chef de projet 
au niveau de l’Algérienne des 
Autoroutes (ADA). Selon la même 
source, il s’agit du tronçon allant 
de Takrietz au niveau du lieudit 
Akhenaq à Timezrit sur 16 km en 
passant par les deux tunnels tra
versant la localité de Sidi Aïch. 
L’ouverture de ce tronçon permet
tra d’éviter Sidi Aïch et Takerietz 
qui sont considérés comme des 
points noirs sur la RN 26, a t on 
expliqué. Avec l’ouverture à la cir
culation de ce nouveau tronçon et 
l’ouverture en 2020 du tronçon 
Timezrit vers Amizour, il ne reste
ra en travaux qu’un dernier tron
çon allant de Amizour au port de 
Béjaïa sur moins de 20 km pour 
l’achèvement et la livraison totale 
de la pénétrante autoroutière 
Ahnif (Bouira) et Béjaïa sur 100 
km, note le quotidien Le Soir d’Al
gérie, qui rappelle que le projet de 
la pénétrante de Béjaïa a été 
annoncé en 2008, entamé début 
mai 2013 et devait être livré dans 
sa totalité dans un délai de 3 ans. 

R.N. 
 
ENERGIE ET MINES  
ARKAB REÇOIT DEUX 
DÉPUTÉS DE LA WILAYA 
D’ADRAR 
Le ministre de l’Energie et des 
Mines, Mohamed Arkab, a reçu 
deux membres de l’Assemblée 
populaire nationale (APN) de la 
circonscription électorale de la 
wilaya d’Adrar, dans le cadre de 
ses rencontres avec les représen
tants du peuple pour prendre 
connaissance des préoccupations 
dans les domaines de l’énergie et 
des mines, a indiqué un communi
qué du ministère. Lors de cette 
rencontre qui s’est déroulée au 
siège du ministère en présence de 
ses cadres, Arkab a pris connais
sance des préoccupations des 
citoyens de la wilaya d’Adrar, sou
levées par les députés Belalem 
Ahmed et Afif Bleila concernant les 
domaines de l’énergie et des 
mines, notamment en ce qui à trait 
au raccordement énergétique de 
certaines régions de la wilaya, à 
l’instar du raccordement des nou
velles agglomérations, de l’exten
sion du réseau électrique et de son 
raccordement au réseau électrique 
national. La réunion a porté égale
ment sur le dossier de l’emploi, à 
travers les entreprises du secteur 
dans la wilaya, a ajouté le commu
niqué. 

R.N. 

Un vol sur deux au départ ou à l’arrivée de l’aéroport de Paris-Orly a été annulé hier après-midi en 
raison de grèves individuelles, non prévues, de contrôleurs aériens, contre la réforme des retraites, 

alors que les syndicats n’avaient pas appelé à arrêter le travail.

Le ministre de l'Enseignement supérieur et 
de la Recherche scientifique, Kamel Badda
ri, affirme que plusieurs mesures avaient 
été prises pour renforcer les stages sur le 
terrain au profit des étudiants, à l'instar de 
la création d'une plateforme numérique à 
cet effet. Répondant aux questions des 
membres du Conseil de la nation, lors d'une 
séance plénière présidée par M. Salah 
Goudjil, président du Conseil, M. Baddari a 
indiqué que ses services "lanceront pro
chainement une plateforme numérique 
pour faciliter les démarches relatives aux 
stages sur le terrain au profit des étudiants, 
en coordination avec les entreprises écono
miques et sociales d'accueil". Le lancement 
de cette plateforme s'inscrit dans le cadre 
d'un nombre de mesures et de procédures 

visant la numérisation du secteur et le ren
forcement du stage sur le terrain, qui est 
"une opportunité pour les étudiants de se 
rapprocher du terrain pratique, d'autant 
plus que certaines spécialités scientifiques 
ont besoin de ce stage, à raison de 30% du 
volume total de la formation supérieure", 
a t il expliqué. Après avoir rappelé l'effort 
"principal" du secteur qui consiste à ériger 
l'Université en une véritable locomotive 
pour réaliser le développement local et 
national, le ministre a précisé que ses ser
vices avaient noté "la création de 91 incu
bateurs au niveau des établissements uni
versitaires, et ce, dans le souci de renforcer 
et d'améliorer le niveau de la formation et 
de l'apprentissage des étudiants pour la 
création de leurs start up à l'avenir".                       

Par ailleurs, et concernant l'établissement 
des critères de promotion du grade de 
maître de conférence (B) à maître de confé
rence (A), ainsi que la classification du 
grade de professeur et les conditions de 
recrutement des professeurs universi
taires, le ministre a souligné que le secteur 
s'attelait à "la révision et la mise à jour de 
ses critères et conditions, et ce, avec la par
ticipation des membres de la famille uni
versitaire". "Cette révision intervient dans 
le cadre de l'adaptation du système univer
sitaire aux développements de l'heure, 
ainsi qu'aux objectifs du secteur visant à 
augmenter la visibilité de l'Université et sa 
participation pour réaliser le décollage éco
nomique escompté", a t il affirmé. 

APS

UNIVERSITÉ : CRÉATION D'UNE PLATEFORME NUMÉRIQUE POUR 
FACILITER LES STAGES SUR LE TERRAIN


